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BIBLIOTHEQUES MUNICIPALES DE L'AGGLOMERATION LYONNAISE / 
Remi FROGER 
RESUME : A partir d'une enquete menee aupres des principales bibliotheques 
municipales de 1'agglomeration lyonnaise, ont ete recherchees les raisons dictant le 
choix des fournisseurs de livres. Les differents facteurs (remise, services) sont 
examines, ainsi que les influences et comportements affectant les choix. Enfin, cette 
question est replacee dans la perspective de la situation des bibliotheques dans la 
filiere du livre. 
DESCRIPTEURS : Bibliotheque publique, livre, approvisionnement, gestion, 
librairie. 
ABSTRACT : From an inquiry into the most important public libraries of Lyon and 
its agglomeration, the reasons of the choice of books tradesmen were searched. The 
different factors (discount, services) were examined, and also the influences and 
behaviors altering choices. Lastly, this question was placed in the prospect of public 
libraries connection with book business. 
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INTRODUCTION 
Libraires et bibliothecaires 
La decision de la Ville de Marseille, en 1990, d'attribuer le marche de 
fournitures de livres de la Bibliotheque Municipale a un grossiste parisien suscita un 
certain emoi dans 1'interprofession1. 
Elle permit surtout de mettre au grand jour les incomprehensions et mesententes 
entre deux professions qui se trouvent toutes deux en situation de diffuser le livre 
parmi la population : les libraires et les bibliothecaires. 
Le fait que les bibliotheques, avant de diffuser par le pret les livres, les achetent 
et que les libraires eux vendent ces livres constitue a premiere vue la source des 
ambiguites et le sujet de la discorde. 
Schematiquement, ce sont donc les relations commerciales entre bibliotheques 
et libraires qui posent probleme : on considere, parmi les libraires, que les 
bibliotheques sont des partenaires commerciaux trop sensibles a leurs seuls interets et 
trop peu soucieux d'autres considerations, telles que les difficultes de la librairie, et la 
necessite, pour le livre en son ensemble et la lecture, de preserver un reseau de 
librairies de qualite couvrant 1'ensemble du pays. 
Ainsi lTJnion des Libraires de France, pour son premier congres en 1992, a 
realise une enquete sur les inquietudes des libraires quant a 1'avenir de leur profession. 
75,5 % d'entre eux se disent tres inquiets de la concurrence des grossistes pour les 
ventes aux collectivites ; et parmi "onze propositions susceptibles d'ameliorer la 
rentabilite de (leur) librairie", ils ont classe en deuxieme position le plafonnement des 
remises aux collectivites2. 
De meme, le groupement de libraires "L'Oeil de la Lettre", proposant des 
"mesures d'urgence pour le livre"3, incluait dans celles-ci une reglementation 
interprofessionnelle de la vente aux collectivites. On pourrait multiplier des exemples 
du meme ordre. 
Du cote des pouvoirs publics, la preoccupation est similaire. Ainsi , en mars 
1989, Jean Gattegno, Directeur du Livre et de la Lecture, adressait aux bibliothecaires 
'Cf: "Les libraires de Marseille en colere". Livres-Hebdo, n° 19,11-5-1990, p. 37-38, Ainsi que : 
Livres-Hebdo, n° 23, n° 24, n° 35, 1990 
2"L'Avenir de la librairie au congres de 1U.L.F.". Livres-Hebdo, n°15, 10-04-1992, p. 105-106. 
3L'OEIL DE LA LETTRE. "Des mesures pour le livre". Livres-Hebdo, n° 10, 6-03-1992, p.48. 
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une lettre intitulee "Libraires et bibliothecaires : meme combat"4 dans laquelle il 
insistait sur la necessite, pour le developpement de la lecture en particulier et le 
developpement culturel en general, de se rendre compte, qu'on soit elus ou 
bibliothecaires, du rdle important des libraires et donc de leur accorder une 
consideration autre que celle decoulant des seuls arguments financiers. 
Evelyne Pisier, en 1991, partageait un avis identique5. 
La position des bibliothecaires sur Ie sujet semble moins univoque : soit l'on 
partage ces points de vue, soit l'on est plus attentif a conserver un certain "pouvoir 
d'achat" de livres. 
Le cadre de 1'enquete 
Tai donc essaye de comprendre les raisons et motivations des bibliothecaires 
dans le choix de leurs fournisseurs de livres, mais ceci dans une situation bien 
determinee, a savoir les bibliotheques municipales des villes de plus de 20 000 
habitants de 1'agglomeration lyonnaise6. 
Je me suis donc livre a une enquete par entretiens aupres des responsables des 
onze bibliotheques ainsi definies. En complement, j'ai egalement rencontre quelques 
libraires lyonnais7, afin d'avoir leur point de vue. 
Cette configuration d'enquete est, cela va de soi, soumise a certaines 
particularites locales. 
Geographiquement, les communes retenues se repartissent d'une maniere 
proportionnelle a 1'extension de 1'agglomeration lyonnaise : predominance des villes de 
la banlieue situees au sud et a Pest de Lyon (Venissieux, Saint-Priest, Bron, 
Villeurbanne, Decines-Charpieu, Meyzieu, Vaulx-en-Velin), les villes situees au nord 
(Rillieux-la-Pape), et a 1'ouest (Sainte-Foy-les-Lyon, Oullins) etant beaucoup moins 
nombreuses. 
Si l'on considere la population de ces villes, on trouve 2 villes ayant de 20 a 25 
000 habitants (Decines et Sainte-Foy), 3 autres ayant entre 25 et 35 000 habitants 
(Meyzieu, Oullins et Rillieux), 3 encore ayant de 40 a 50 000 habitants (Bron, Saint-
Priest et Vaulx-en-Velin), 1 de 60 000 habitants environ (Venissieux), 1 d'un peu plus 
4Citee dans Livres-Hebdo, n° 19, 11-05-1990, p.38. 
5Par exemple le projet d'une "charte des usages" entre collectivites locales et librairies pour 1'achat de 
livres, citee dans : Livres-Hebdo, n°27-31, 6-07-1990, p. 28. 
6A 1'exception de l'une d'entre elles, Caluire-et-Cuire, qui ne dispose pas d'une bibliotheque 
municipale 
7Les responsables des librairies Decitre, L'Imaginaire, Les Nouveautes, La Proue et le Revertoere. 
4 
de 100 000 habitants (Villeurbanne), et enfin Lyon et ses 400 000 habitants. 
Rappelons que 1'agglomeration lyonnaise compte environ 1 200 000 habitants. 
Les bibliotheques de ces villes presentent une certaine diversite, de la 
bibliotheque a 1'etroit dans ses murs jusqu'a la recente Maison du Livre, de 1'Image et 
du Son de Villeurbanne ou bien la grande bibliotheque de la Part-Dieu, a Lyon. 
De meme, la librairie lyonnaise repond a certaines caracteristiques locales. Le 
fait que Lyon soit une grande metropole universitaire, offrant ainsi un reservoir 
important de public potentiel ( etudiants, professeurs, chercheurs, ingenieurs, etc. . .) 
permet 1'existence et le developpement de rayons ou de librairies specialises. 
Et, de fait, on peut trouver, a Lyon intra-muros, un ensemble de librairies 
relativement diversifie, ou sont representees diverses formes du commerce du livre . la 
F.N.A.C. bien sur; des enseignes de chaines de librairies : Flammarion, Gibert ; une 
chaine lyonnaise Decitre et ses magasins repartis dans 1'agglomeration ; des librairies 
plus traditionnelles, telles que La Proue, Les Nouveautes ou L'Imaginaire ; des 
librairies speciaiisees dans le livre scolaire et universitaire, comme Camugli, ou bien 
dans d'autres productions editoriales (bande dessinee, roman policier, cinema, 
photo,...) : Glenat, Choc Corridor, Le Reverbere, Experience, pour n'en citer que 
quelques unes. 
Une etude de 1'O.R.A.L8 souligne toutefois une forte diminution des petites 
surfaces de vente, alors que dans le meme temps les grandes surfaces de vente du livre 
semblent en expansion : la F.N.A.C. a ainsi ouvert un deuxieme magasin en 1991, et 
la chaine locale des librairies Decitre son septieme magasin, toujours en 1991. 
On peut donc constater, a Lyon, une evolution, similaire a 1'evolution de la 
librairie en France, vers une certaine concentration des points de vente. Toujours 
selon l'O.R.A.L., la F.N.AC., Flammarion et Decitre absorberaient a eux seuls 70 % 
du marche lyonnais du livre. 
Signalons enfin la concentration geographique du commerce du livre, le haut 
lieu en etant la place Bellecour, centre de Lyon. L'O.R.A.L. estime que dans le 2eme 
arrondissement, ou se trouve cette place, il y a plus de 7 000 metres carres qui y sont 
consacres. 
A 1'inverse, ce commerce semble se rarefier dans la banlieue, sauf a proximite 
des campus universitaires. Les points de vente sont la essentiellement constitues de 
Maisons de la Presse et de quelques librairies-papeteries-presse independantes, sans 
oublier bien sur les rayons livres des super- et hypermarches. 
8Jocelyne BIDAL et Michel CHAFFANJON. Les Librairies en Rhdne-Alpes. Annecy : Office 
Rhdne-Alpes du Livre, 1992. 
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C'est donc dans un cadre fortement urbanise, ou existe une offre de livres, certes 
en evolution, mais neanmoins importante que se situe mon enquete. Ces particularites 
locales en indiquent bien evidemment les limites. 
Les orientations de 1'etude 
On peut etudier la question du choix de leurs fournisseurs par les bibliotheques 
suivant differents angles. 
Un des aspects qui retient souvent 1'attention des bibliothecaires est le souci 
d'une gestion rigoureuse et efficace des budgets qui leur sont alloues. "...Peut-on 
concilier la necessite d'une gestion rigoureuse des deniers publics (...) avec le souci de 
soutenir le commerce local (du livre) dont on sait qu'il ne peut pas offrir la remise la 
plus forte ? ", c'est en ces termes que Danielle Oppetit posait le probleme dont 
decoula "1'affaire" de Marseille en 1990, tout en precisant que "Marseille n'est pas la 
seule ville (...) que la logique gestionnaire ait poussee a choisir de privilegier 
1'importance de la remise accordee9." 
Je me suis donc place principalement dans cette perspective, en recherchant les 
raisons qui amenent a utiliser les services de tel ou tel foumisseur et en essayant de 
faire ressortir quels pouvaient etre les enjeux et consequences de ces choix pour les 
bibliotheques. 
Dans une premiere partie seront presentees les determinations provenant de 
l'environnement ou evoluent les bibliotheques municipales. 
Une seconde partie examinera les raisons liees aux transactions d'achat en elles-
memes. 
La troisieme partie essaiera de replacer le choix des fournisseurs dans une 
dimension plus large d'objectifs des bibliotheques10. 
^Danielle OPPE i ll . "Bibliotheques et librairies, complices ou concurrentes ?. Bulletin des 
Bibliotheques de France, n° 1, 1991, p. 12-13. 
10Le terme "bibliotheque" designera tout au long de cette etude les seules bibliotheques municipales. 
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1 ere PARTIE 
LES RAISONS OBLIGEES 
L'acquisition de livres est bien la source de 1'activite d'une bibliotheque. Si 
1'accroissement des collections peut se faire sous differentes formes, 1'achat en est bien 
la principale. 
Or cette operation d'achat, envisagee ici uniquement dans sa dimension de 
transaction, n'est pas une simple operation dont le bon vouloir et les intentions du 
bibliothecaire constitueraient les uniques facteurs. Les bibliotheques ici aussi evoluent 
dans un ensemble, duquel elles subissent des influences et des contraintes. 
1 - LE CONTEXTE MUNICIPAL 
Les bibliotheques municipales sont des services municipaux. A ce titre, elles 
sont placees sous 1'autorite des maires, et leurs budgets sont une partie des budgets 
municipaux. 
1-1 -La reglementation des achats publics 
Les achats des bibliotheques se font donc en usant de 1'argent de la collectivite. 
Afin de garantir le bon usage de cet argent, le legislateur a entoure 1'achat public 
d'un certain nombre de regles, visant a 1'eflBcacite de la depense et a 1'egalite de tous 
devant elle, regles fixees par le Code des Marches Publics. 
Si l'idee de mise en concurrence des fournisseurs parut longtemps comme le 
meilleur gage de realisation de ces objectifs d'efficacite et d'impartialite, il semble 
qu'aujourd'hui, on en nuance 1'effectivite. 
B existe trois procedures de passation des marches publics. 
La premiere, la plus traditionnelle et la plus rigoureuse, est 1'adjudication, dans 
laquelle le marche est automatiquement attribue au moins-disant. 
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Cette procedure n'est quasiment plus utilisee par 1'Etat (0,1 % de ses marches) 
et tres peu par les collectivites locales (10 % au plus de leurs marches). 
La seconde procedure possible est 1'appel d'offres, qui semble la plus commune 
(environ 30 % des marches). Le choix, dans ce cas, ne se fait pas sur le seul critere de 
prix, mais prend en compte differents elements tels que la qualite, la fiabilite, les 
delais, etc...et eventuellement la capacite de 1'entreprise oflreuse a assumer ces 
elements en regard du prix propose. 
La troisieme procedure est le marche negocie, procedure plus souple ou la 
collectivite s'enquiert des conditions proposees aupres des fournisseurs de son choix, 
et negocie ces conditions avec eux. En theorie, cette procedure est exceptionnelle, 
limitee a des cas precis. En realite, plus de la moitie des marches de 1'Etat ou des 
collectivites locales seraient ainsi passes1. 
Enfin, les achats de faible importance (soit moins de 300 000 F chez un meme 
fournisseur) peuvent etre effectues sans formalites particulieres, et sont alors des 
contrats ordinaires, ou achats sur simple facture. 
Les bibliotheques sont donc bien soumises a ces procedures pour leurs achats de 
fournitures. 
Parmi les bibliotheques municipales aupres desquelles j'ai enquete, seules quatre 
utilisent les procedures de passation de marches, les autres effectuant leurs achats par 
paiement sur simple facture : il s'agit de Lyon, Villeurbanne, Venissieux et Vaulx-en-
Velin, qui ont toutes quatre un budget d'acquisitions superieur a 600 000 F. Saint-
Priest, avec un budget de 560 000 F, a abandonne la procedure des marches pour 
cause de depense insuffisante chez le fournisseur retenu. 
Venissieux utilise la procedure du marche negocie, alors que Vaulx, 
Villeurbanne et Lyon ont recours a 1'appel d'offires. 
Les marches de fournitures de livres de Lyon, Venissieux et Villeurbanne sont 
divises en plusieurs lots, definis par le contenu thematique des livres. 
1-2 - Les elus municipaux et le choix des fournisseurs de la bibliotheque 
En tant que services municipaux les bibliotheques sont subordonnees a 1'autorite 
du maire et sont inserees dans l'administration municipale. En matiere de choix des 
fournisseurs, les elus municipaux peuvent ainsi, dans la limite des regles du droit, etre 
'Les proportions d'utilisation des procedures sont tirees de : Jean-Michel de FORGES. Droit 
administratif. P.U.F., 1991, p.79-80. 
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souverains, que ce soit dans le cadre des marches, ou plus encore lors de 1'achat sur 
simple facture. 
J'ai pu ainsi entendre le recit de certaines pratiques se deroulant, hier, dans la 
banlieue lyonnaise. Les fournisseurs y etaient imposes aux bibliothecaires, le critere 
retenu pour leur choix etant la conformite d'ideologie politique entre ces fournisseurs 
et les elus municipaux. Ce sont des procedes qui, aujourd'hui et dans ces villes, ont 
heureusement disparu. 
Savoir quel est le rdle, 1'influence exacte des elus, et de 1'administration 
municipale, sur le choix des fournisseurs est une chose bien delicate, dans la mesure 
ou je n'ai interroge que les responsables des bibliotheques et que donc une certaine 
reserve est de mise. 
a) le commerce local 
Neanmoins une constante apparait, qui est la recommandation de travailler, plus 
ou moins, mais dans la mesure du possible, avec les commergants locaux (c'est-a-dire 
ceux installes dans les limites de la commune, le local n'etant pas ici etendu a 
1'agglomeration). 
Presque toutes les bibliotheques de la banlieue que j'ai visitees ont des consignes 
de cet ordre. Pour certaines, il s'agit bien de simples recommandations, les difficultes 
eventuellement rencontrees permettant de s'en ecarter. Quelques unes semblent plus 
contraintes par ce facteur, bien que je n'ai pu exactement evaluer le degre de la 
contrainte. 
"La bibliotheque est completement tibre (du choix de ses foumisseurs) mais les 
elus jugent preferables de travailler avec quelqu'un de la commune. ""On travaille 
avec eux pour aider le commerce local. A Vorigine ce fut meme une aide au 
demarrage de la librairie. "2 
Ce commerce local est essentiellement represente par des Maisons de la Presse, 
dont, dans ces communes, la vente de livres ne constitue qu'une activite mineure. 
L'achat de livres de la bibliotheque peut alors prendre une dimension autre que 
purement commerciale3. 
Un certain nombre de gerants4 de ces magasins declinent parfois les 
soEcitations de la bibliotheque. "On a essaye de travailler avec les autres maisons de 
2Les citations, en italiques, non attribuees, proviennent des entretiens que j'ai mene. 
3Dimension qui sera examinee dans la 2eme partie, section 3-1. 
4Gerants est le terme employe par les bibliothecaires bien qu'ils soient la plupart du temps 
proprietaires de leur fonds de commerce. 
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la presse de la commune, mais elles ont refuse a cause des delais de paiement trop 
longs." 
C'est en fait la volonte et 1'interet que portent les gerants a ce travail qui sont 
determinants. "// y a eu un changement de gerant, et le nouveau gerant n'est pas 
interesse. On travaille beaucoup moins avec la Maison de la Presse." 
On trouve dans certaines villes des librairies-papeteries, ou librairies-papeteries-
presse, independantes, qui semblent plus soucieuses de fournir la bibliotheque 
municipale, d'une maniere malgre tout inegale. 
Quatre villes sont concemees par ces achats en Maison de la Presse, et trois 
autres par les achats en librairies-papeteries (presse) locales.5 
La preoccupation des elus semble etre le souci de maintenir des commerces 
locaux dans leur commune. On ne m'a pas fait part, par exemple, d'une intention 
culturelle de soutenir des points de vente de livres. 
II existe une crainte des commer^ants de presse et de livres de ces villes de la 
banlieue, quand la bibliotheque est geographiquement proche de leur magasin : crainte 
d'une concurrence deloyale, d'une perte de clientele, par exemple par le pret de revues 
que peut faire la bibliotheque. 
L'approvisionnement de la bibliotheque, s'il se passe dans de bonnes conditions, 
permet, et les bibliothecaires s'y efforcent, de surmonter cette inquietude. Selon les 
bibliothecaires, les commergants finiraient par apercevoir que, au contraire, la 
proximite de la bibliotheque peut entrainer un apport de clientele. 
On m'a rapporte les "coups de colere" de certains commergants lors de 
1'ouverture de bibliotheques pres de chez eux, les plaintes adressees au maire,... 
Le souci des elus est peut-etre alors d'apaiser les peurs et doleances, et celui des 
bibliothecaires plus surement de rechercher ainsi une meilleure integration dans leur 
environnement. 
Toutefois, comme nous le verrons dans la 2eme partie, il n'est pas fait, ou tres 
peu, d'exception envers ces fournisseurs quant a ce qu'il est attendu d'eux, tout au 
moins sur le plan financier. II faut donc les replacer parmi les autres fournisseurs pour 
examiner les raisons qui amenent, au-dela de la proximite, les bibliotheques a acheter 
plus ou moins, voire pas du tout, a ces fournisseurs particuliers. 
A Lyon, ou est installee la quasi-totalite des librairies, cette recommandation de 
soutenir le commerce local existe tout autant, le poids financier des achats de la 
bibliotheque sur 1'economie de la librairie lyonnaise paraissant important. Mais, ici 
aussi, il s'agit de recommandations tres generales, et non de consignes ou d'imposition 
5La part des achats consacree a ce commerce local sera vue infra, 2eme partie. 
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de fournisseurs, la bibliotheque, comme nous le verrons plus avant, pouvant meme 
choisir des fournisseurs exterieurs a la ville. 
b) les autres fournisseurs 
Quand il y a passation de marches, c'est une commission qui decide de 
1'attribution, ou siegent bien evidemment les elus, des membres de Fadministration 
municipale, et les directeurs des bibliotheques. 
A Venissieux, ou le marche est un marche negocie, la bibliotheque a clairement 
defini ses besoins et participe activement a l'attribution du marche. "On a defini avec 
quelles librairies travailler, avec 1'attache charge des achats a la mairie." 
De la meme fagon, a Vaulx-en-Velin, "les elus ont accepte les choix de la 
bibliotheque." 
A Villeurbanne, le directeur des achats de la Ville semblait avoir une presence 
plus forte, sans que toutefois on puisse dire qu'il ait eu une position opposee aux 
objectifs du directeur de la bibliotheque6. 
La bibliotheque de Lyon a une totale liberte, tant du cote de l'administration 
municipale que du cote des elus, pour la definition de ses marches et pour la decision 
finale d'attribution. A condition, toutefois, d"'argumenter ses choix". 
Dans toutes les autres villes, on m'a fait part de la meme liberte en matiere de 
choix des fournisseurs, hormis les recommandations precedemment evoquees. 
1-3 - Le souci de la aestion 
Cet accord que m'ont laisse entendre les bibliothecaires interroges entre leurs 
souhaits propres et ceux des elus ou de l'administration municipale est bien sur 
encadre par le droit, mais aussi, de fa<?on sous-entendue, par le souci d'une bonne 
utilisation du budget dont les bibliothecaires sont responsables devant le maire, 
utilisation sur laquelle veille, en general d'assez pres, l'administration municipale. 
C'est sans doute la que reside un des points critiques de la determination du 
choix des fournisseurs, meme s'il n'a pas ete evoque explicitement dans le cours de 
mon enquete. 
6AU moment de mon enquete, les bibliotheques de Villeuibanne etaient en situation de direction 
vacante, d'ou ces imprecisions. 
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Cette utilisation des "deniers publics", cette "logique gestionnaire" evoquee par 
D. Oppetit7, demeure la toile de fond des determinations, que ce soit lors d'achats 
simples et plus encore lors d'attribution de marches. 
En clair, si on ne m'a pas enonce indiscutablement de demandes expresses 
d'acheter au moindre cout, ce mode de raisonnement existe neanmoins, si ce n'est par 
consignes, du moins par une sorte d'autodiscipline. L'achat au moindre cout tient, 
comme nous le verrons plus apres, une place importante comme critere de choix. 
Mais surtout, il semble constituer le seul horizon envisageable quand il s'agit de 
1'utilisation efficace de 1'argent public. La traditionnelle recherche du prix le plus bas 
par la mise en concurrence des foumisseurs parait la principale logique a 1'oeuvre 
quand il s'agit de 1'achat de livres. 
Or, des economistes, des gestionnaires8 ont montre les limites, les 
inconvenients, voire les effets nefastes, de la recherche systematique du prix le plus 
bas en matiere d'achats publics et ils ont donc cherche a savoir quelle etait, en fonction 
de 1'achat, la procedure la mieux adaptee. 
F. Mercadier, J.P. Ponssard et G. de Pouvourville9 ont ainsi elabore une 
methode d'analyse pour aider a la prise de decision, qui envisage quatre grandes 
dimensions : la nature de la transaction, le contexte economique de 1'achat, 
1'organisation du travail entre et a 1'interieur des parties, et les modalites relationnelles 
de la transaction. 
II serait probablement interessant d'essayer de mener une telle analyse pour 
1'achat public de ce produit si particulier qu'est le livre. 
Ainsi, et a titre d'exemple, cet achat se repete dans le temps et constitue le 
moteur de 1'activite des bibliotheques. Ces deux facteurs necessitent, dans un souci de 
bonne gestion, d'analyser cette operation, non pas dans ses seuls resultats immediats, 
mais bien dans une perspective a long terme. 
Or, la recherche du prix le plus bas peut avoir, sur le long terme, des effets 
prejudiciables a 1'acheteur public, tels que la diminution de la concurrence, ou 
1'absence de progres technique. 
En ce qui concerne le livre, il faudrait donc replacer 1'achat des collectivites dans 
le contexte du marche du livre pour voir si la recherche systematique du prix le plus 
7D. OPPETIT. "Bibliotheques et librairies, complices ou concurrentes ?". op.cit. Voir Fintroduction. 
8Ce passage s'inspire de : Robert LE DUFF et Jean-CIaude PAPILLON. Gestion publique. Vuibert, 
1988. 
9F.MERCADIER, J.P.PONSSARD et G. de POUVOURVRLE. "Les Marches publics sont-ils un 
bon outil pour une politique d'aide a l'innovation". Annales desMines, fev. 1981. Cite dans LE 
DUFF et PAPILLON, op. cit. 
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bas a ou pourrait avoir des effets sur Vorganisation de ce marche, de quelle nature ils 
sont ou seraient et quelles consequences en rejailliraient sur ies collectivites. Et ceci 
en n'oubliant pas les specificites du livre en tant que produit. 
La "logique gestionnaire" ne peut donc se contenter d'etre reduite a la seule 
approche par la recherche du moindre cout, approche dont on aurait tendance a se 
satisfaire en matiere d'achats de livres, la considerant comme la seule garante 
d'efficacite. 
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2 - LES BfflLIOTHEOUES ET LA VENTE DU LIVRE 
2-1 - La vente du livre en France 
Depuis 1982, la vente du livre en France est soumise a un regime particulier, 
celui de la loi du 10 aout 1981 sur le prix unique du livre. Le but de cette loi est de 
preserver la creation litteraire fran^aise en favorisant le maintien d'un reseau de 
librairies, qui seules assurent la promotion d'ouvrages de vente lente ou difficile. Pour 
ce faire, il s'agissait donc de sortir le commerce du livre, eu egard a son caractere 
particulier, d'un systeme de concurrence par les prix. 
Le prix du livre est donc le meme partout, le seul rabais autorise etant limite a 5 
% du prix fixe. 
Or, il se trouve que, par 1'article 3 de cette loi, les collectivites, et leurs 
bibliotheques, echappent a cette limitation des remises, ce qui leur permet, permission 
qui peut sembler paradoxale, de retablir a leur usage un systeme de concurrence par 
les prix pour leurs propres achats. 
Le prix de vente du livre est fixe par 1'editeur, qui fournit sa production aux 
commergants detaillants en leur accordant des remises variables, suivant des criteres 
notamment quantitatifs. Les bibliotheques mettent donc en concurrence les diflFerentes 
structures de vente du livre, qui sont elles en situation d'inegalite, leurs capacites 
concurrentielles dependant des conditions octroyees par les editeurs, qui eux 
detiennent une sorte de monopole sur les produits1. 
Ces structures ou canaux de vente du livre sont divers : librairies "specialisees", 
librairies-papeteries, maisons de la presse, F.N.A.C. et autres grandes surfaces 
specialisees, chaines de librairies, rayons du "commerce modeme", vente par 
correspondance, clubs, courtage, etc...2 
'Cest a dire qu'un libraire ne peut se procurer un livre donne qu'aupres d'un seul et unique editeur, 
hormis certains livres comme les classiques. Voir, par exemple : Edith ARCHAMBAULT et Jerome 
LALLEMENT. "La loi sur le prix unique du livre et ia distribution de livres en France". In : 
Economie etculture, vol. III, Industries culturelles. La Documentation Frangaise, 1989, p. 297-311. 
2Voir : Herve RENARD. "Les Canaux de vente du livre". Cahiers de Veconomie du livre, n° I, 1989, 
p. 10-35. 
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2-2 - Les circuits empruntes par les bibliotheques municipales de 
l'agglomeration lvonnaise 
Le fait d'emprunter tel ou tel circuit n'est pas neutre. II est le resultat de 
l'entrecroisement des criteres et motivations qui determinent les bibliotheques dans le 
choix de leurs fournisseurs. Mais, avant tout, il apparait evident que la nature de 
1'oflfre conditionne, en partie, la demande. Si, par exemple, une bibliotheque souhaite 
acheter des livres en langue etrangere, elle pourra soit s'adresser a un libraire 
specialise en ce domaine, soit s'adresser a un libraire generaliste, soit rechercher 
d'autres circuits. Le fait d'avoir a sa proximite differentes possibilites entrainera bien 
evidemment des consequences sur le choix du lieu d'achat. La nature de la structure 
choisie conditionnera egalement les resultats. S'il s'avere extremement difficile, par 
manque d'offre, de se procurer de tels livres, il est probable que la bibliotheque 
reduira, ou sera tentee de reduire, ses achats en ce domaine. 
De la meme fa?on, un individu sera incite a acheter plus de livres, dans la limite 
du budget dont il dispose, s'il a proche de lui un large eventail de choix. Au-dela des 
particularites du livre, il existe egalement en ce domaine un effet d'incitation par 
1'offre3. 
J'ai indique en introduction la relative largeur de 1'offre constituee par 1'ensemble 
des librairies lyonnaises. 
II semblait normal que les bibliotheques, en tant qu'acheteurs de livres, profitent 
de cette opportunite, non pas pour acheter plus, puisque leur budget est designe, mais 
pour en jouer en vue d'une meilleure satisfaction de leurs besoins. 
J'ai donc demande aux bibliotheques enquetees quels etaient precisement leurs 
fournisseurs, et quelle part de leur budget elles depensaient chez chacun d'eux. II 
s'avere qu'une grande partie de leurs achats se fait bien dans les points de vente de 
Lyon et de 1'agglomeration. Mais tous ces points de vente ne peuvent etre consideres 
de la meme fa?on. J'ai donc etabli une typologie des fournisseurs retenus. 
II existe plusieurs typologies des points de vente du livre4 sur lesquelles je me 
suis appuye. Mais il m'est apparu necessaire de les adapter aux particularites et au 
caractere localise de mon enquete. 
3Des editeurs auraient mesure vendre deux ou trois fois plus de livres par habitants a Lyon, "ou 
subsistent plus d'une demi-douzaine de bonnes librairies"(F. Geze) qu'a Lille, "ou Le Furet du Nord a 
fait le vide autour de lui"(P. Cahart). Patrice CAHART. Le Livre frartgais a-t-il un avenir ?. La 
Documentation Frangaise, 1987 et Fran?ois GEZE. "Ou va 1'edition frangaise ?". Esprit, n° 154, 
septembre 1989, p. 17-29. 
Soir Herve RENARD. "Les Canaux de vente du livre". op. cit. 
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J'ai donc deteraiine huit types de commerce de livres ainsi definis5: 
- les "grandes" iibrairies : il s'agit ici de librairies disposant d'une grande surface 
de vente : Decitre et Flammarion6, qui ont en outre la particularite d'appartenir a des 
chaines de librairie, et de plus pour Decitre a un groupement de librairies, les librairies 
"L". 
- les librairies "qualifiees"7 : par la, je designe des librairies "specialisees dans la 
vente du livre"8, de surface moins importante, mais qui jouent un role important de 
conseils, de promotion et d'animation. Elles correspondent a ce qu'on appelle par 
ailleurs librairies de creation, difFerentes, traditionnelles,... Ce sont : Les Nouveautes, 
La Proue et LTmaginaire. 
- les librairies specialisees, qui sont effectivement specialisees dans un secteur de 
la production de livre (romans policiers, bandes dessinees, photo, cinema,...). Ce sont 
principalement Choc-Corridor, Glenat, Le Reverbere, ainsi que quelques autres dans 
une moindre mesure (auxquelles j'ai joint Camugli, ainsi que la Librairie des Editions 
Ouvrieres). 
- les librairies-papeteries et librairies-papeteries-presse : une seule se trouve a 
Lyon, D.R.L.P., les autres etant dans les villes de la banlieue : Spirales a Oullins, La 
Plume d'Or a Decines et La Presse a Miribel9, 
- les Maisons de la Presse de Bron, Villeurbanne, Sainte-Foy et Saint-Priest. 
- les "hors-departement", deux entreprises parisiennes specialisees dans la vente 
aux collectivites : Sous la lampe et la Cooperative Universite Club. 
A cela s'ajoute un ensemble composite que je designerai par : "courtiers, 
editeurs, soldeurs", constitue donc des representants et courtiers en tout genre, des 
achats directs aux editeurs, de libraires et soldeurs itinerants, etc...Je n'ai pu, faute de 
precisions, serier davantage cette categorie. 
Enfin, j'ai mis a part la F.N.A.C., qui est tres marginale, dans le cadre de mon 
enquete bien entendu. 
Le tableau 1 ci-dessous presente la repartition globale de la totalite des achats 
des bibliotheques, suivant cette typologie. 
La bibliotheque municipale de Lyon disposant d'un budget d'achat de livres 
presque equivalent a celui des dix autres villes reunies (4 400 000 F. pour Lyon, 
5Les noms des fournisseurs cites sont ceux que les bibliotheques ont effectivement indiques. 
6I1 s'agit uniquement des magasins situes place Bellecour. 
7Qualifiees pour la vente du livre, ou qu'on peut qualifier de librairies, mais cela ne signifie pas que 
les "grandes" librairies ne sont pas qualifiees. 
8Pour employer la terminologie professionnelle. 
9Dans l'Ain, mais a 3 km de Rillieux-la-Pape ou Vaulx-en Velin, d'ou cette assimilation. 
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environ 4 800 000 F. pour Pensemble des autres villes), il m'a paru utile de presenter 
egalement cette repartition en riy incluant pas les depenses de Lyon. 
Tahlea# 1: Repartition des depenses par type de commerce 
Type de commerce Depenses (en pourcentage) 
Lyon compris Lyon non compris 
Grandes librairies 40,05 50,76 
Librairies qualifiees 16,97 17,31 
Librairies specialisees 11,82 3,87 
Librairies-papeteries-( presse) 2,85 5,47 
Maisons de la Presse 5,12 9,82 
Hors-departement 11,22 1,68 
Courtiers, editeurs, soldeurs 11,47 10,11 
FNAC 0,5 0,98 
On peut ainsi constater que, Lyon compris, 22 a 23 % (hors-departement, plus 
courtage, editeurs,...) des achats echappent au commerce lyonnais (etendu a 
1'agglomeration), alors qu'en ne considerant que les villes de la banlieue, cette part 
riatteint plus que 11 a 12 %, soit moitie moins. 
On remarque egalement que les achats se repartissent inegalement suivant les 
types de lieux de vente, avec une predominance des grandes librairies, encore plus 
nette si l'on ne considere pas Lyon. 
II faut donc maintenant expliquer quelles sont les raisons de ces disparites qui 
amenent a s'adresser a tel circuit de vente plutdt qu'a tel autre. 
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2eme PARTIE 
LES RAISONS A L'OEUVRE 
Chaque type de librairie correspond a un ensemble d'offires en matiere de remise, 
services, prestations, assortiments qui ne sont pas du meme ordre. Cela tient a 
1'organisation du commerce du livre et aux formes de fonctionnement et de strategie 
propres a ces differents lieux de vente. 
Les bibliotheques connaissent cette situation et, en consequence, le choix de 
leurs fournisseurs ne releve pas du hasard. 
En examinant maintenant les repartitions, non plus dans leur globalite, mais dans 
le detail (tableau 2), on voit que les bibliotheques ne reagissent pas de la meme 
maniere envers chaque type de circuit de vente. Pourtant, elles donnent des reponses 
assez ressemblantes a la question posee sur les criteres determinants leurs choix : la 
remise et les services. 
TaWeau 2 - Repar tition des depenses de chaqut 
oar canal de vente 
; biWiotheque 
VILLES GL LQ LS LP MP C HD Fnac 
BRON 66 15 10 - 1,5 7,5 - -
DECINES 65 - - 30 - 5 - -
LYON 28,5 16,5 20,5 - 13 21,5 _ 
MEYZIEU 90 - - - - 10 - -
OULLINS 37 8 4 24 • 27 - -
RILLIEUX 33,5 6 9,5 38 • 12,5 - 0,5 
ST PRIEST 69 - 5 - 17 9 - -
STE FOY 60 2 - - 5 5 28 -
VAULX 23,5 68,5 • - 8 -
VENISSIEUX 55,5 24,5 6 - - 12,5 - 1,5 
VILLEURBANNE 46,5 5,5 2,5 - 33 9 - 3,5 
(GL : grandc librairie, LQ : librairie qualifiee, LS : librairie specialisee, LP : librairie-papeterie-(presse), MP: 
Maison de la Presse, C : courtage, editeurs, soldeurs, HD : hors departement) 
Mais avant d'examiner les realites residant sous ces simples enonces de criteres, 
il riest pas inutile d'examiner quelques cas particuliers. 
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3 - LES CAS PARTICULIERS 
3-1 - Les Maisons de la presse et librairies-papeteries locales 
J'ai deja note le caractere plus ou moins "oblige" du travail avec ces 
commer?ants, et le fait que ce travail dependait en grande partie de leur bonne 
volonte. 
En general, les Maisons de la Presse sont tenues par des gerants qui n'ont pas 
obligatoirement de competences dans le domaine du livre. De ce fait, les bibliotheques 
sont amenees a adapter le travail demande a ces particularites. Ainsi, il est rare qu'on 
leur passe des commandes, ou alors ce sont des commandes de livres courants qu'ils 
n'auront pas de mal a obtenir pres de leurs grossistes. On travaille plutot sur office ou 
choix en magasin (sur 1'office du centre de gros, ce qui revient au meme). 
En contrepartie, des bibliotheques indiquent qu'elles jouent un role dans le 
developpement du secteur livre de ces points de vente. "II constitue son fonds plus ou 
moins suivcmt les commandes et besoins de la bibliotheque."; "Ona un role dans le 
developpement du fonds de la Maison de la Presse. Certains titres qu'on lui 
commcmde Vinteressent." 
Avec les librairies-papeteries-presse, les choses sont peut-etre un peu 
differentes, mais reposent autant sur la motivation de ces commergants. Un de ces 
libraires, par exemple, est devenu, en quelque sorte, le libraire personnel de la 
bibliotheque, n'hesitant pas a venir plusieurs fois par semaine pour livrer ou 
simplement pour apporter un titre, une nouveaute qu'il juge interessant et qu'il veut 
presenter aux bibliothecaires. On travaille avec lui davantage sur commandes, et ce 
libraire "se demeneM, comme le dit la bibliothecaire, pour fournir tous les titres 
demandes, "plus meme que tout autre libraire lyonnais". En echange, la bibliotheque 
1'associe a ses manifestations et animations, ou plus concretement lui prete "Livres-
Hebdo" auquel il n'a pas les moyens de s'abonner. 
A 1'inverse, dans une autre ville, le travail de la bibliotheque avec le libraire-
papetier local s'est degrade au fil des ans, a mesure sans doute que ce commerce 
s'enfon?ait dans les difficultes, jusqu'a devenir une source de problemes. On peut 
penser que ce fournisseur soit ici tres "oblige". 
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3-2 - Les courtiers. soldeurs. editeurs 
C'est la un ensemble, comme je l'ai dit deji, difficile a preciser, certaines 
bibliotheques se montrant tres evasives sur qui sont ces representants et courtiers. Les 
quelques descriptions rapportees ici ne reposent donc que sur ce qu'on a bien voulu 
me dire. 
Une premiere constatation est la presence forte des libraires "itinerants"1, La 
Cecilia et Animabus, qui ne vendent que des ouvrages produits par de "petits" 
editeurs. Ils sont cites par six des bibliotheques et representent pour certaines une part 
importante, voire la quasi-totalite, des fournisseurs de ce canal. 
L'attraction de ces "itinerants" reside dans leur grande connaissance des livres 
qu'ils vendent, et dans la capacite qu'ils ont de les presenter, commenter, decrire. Mais 
elle tient egalement au fait que la "petite" edition, est, m'a-t-on dit, tres difficile a 
trouver dans les librairies de Lyon. 
L'achat direct aux editeurs represente une pratique moins importante. II s'agit, 
en general, d'editeurs effectivement peu presents en librairie, editeurs de livres en gros 
caracteres par exemple ou editeurs tels que le C.N.D.P., La Documentation Fran^aise, 
La Reunion des Musees Nationaux. On trouve quelques editeurs demarchant les 
bibliotheques, comme Citadelles, rimprimerie Nationale,... en proposant des 
conditions allechantes (25 % de remise par exemple). Une bibliotheque, par contre, a 
remise egale, a prefere le circuit des "detaillants" pour ces deux derniers editeurs, 
alors qu'elle achete directement aux P.U.F., entre autres. 
La bibliotheque de Lyon s'approvisionne regulierement en livres etrangers 
aupres de libraires anglais, allemand, espagnol, italien, hollandais. 
On m'a egalement parle de soldeurs ambulants, comme "Legendes", qui 
viennent, en camion, proposer des livres soldes. (Mais on ne rria parle qu'une seule 
fois d'achats, tres limites, dans un magasin lyonnais de la chaine "Maxi-livres"). 
On trouve enfin les representants, vendant encyclopedies et livres similaires, qui 
sont juges tres souvent comme "envahissants". 
Une seule bibliotheque m'a fait part de "principes" conditionnant les achats par 
ces canaux de vente : riacheter ni aux soldeurs, ni directement aux editeurs ou aux 
grossistes. Une ou deux autres ont des principes semblables. Mais toutes s'accordent 
quelques derogations (minimes), soit par rapport aux soldeurs (des livres d'art, en 
'Ou "ambulants", selon J.-M. BOUVAIST. Pratiques et metiers de Vedition. Cercle de la Librairie, 
1991 
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solde, sont bien tentants), soit par rapport aux editeurs (Citadelles, 25 % moins 
cher...et puis on trouve difficilement ces livres en librairie,..) 
3-3 - La F.N.A.C. 
La F.N.A.C. apparait comme fournisseur, mais d'une maniere tres limitee. Pour 
1'une des bibliotheques, il s'agissait d'une tentative, qui ne sera probablement pas 
renouvelee. Pour une autre, il s'agissait d'achats effectues par des responsables 
d'annexes, la directrice ne paraissant pas trop apprecier cette situation. Enfin, pour la 
derniere, ces achats etaient lies au fait que la F.N.A.C. etait le fournisseur 
"incontournable" de disques et concernaient "des livres dont on a besoin le jour 
meme". 
En realite, un nombre plus important de bibliotheques, quatre ou cinq, 
souhaiteraient travailler avec la F.N.A.C. alors que trois ou quatre s'y refusent 
absolument. 
Le probleme des premieres vient de ce que la F.N.A.C. ne parait pas attacher 
d'importance a la foumiture des bibliotheques, et qu'elle apparait ainsi comme offrant 
un mauvais service ou comme presentant des conditions "dures" de travail. 
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4- LAREMISE 
4-1 - Les taux de remise pratiques 
Les taux de remise accordes aux bibliotheques dependent tout d'abord du 
montant financier de la commande qui est enjeu. Mais, rappelons-le, les capacites des 
fournisseurs ne sont pas equivalentes. 
Ce sont les grandes librairies et les grossistes1 qui sont a meme d'oflrir les taux 
les plus eleves. 
Le taux maximum que j'ai rencontre dans les bibliotheques de 1'agglomeration 
lyonnaise est de 29 %. II est propose par une grande librairie lyonnaise, pour 
1'obtention de 2 lots d'un marche, d'un montant total de 650 000 F. 
Le taux suivant est de 28 %, de la part d'un grossiste parisien, pour 2 lots d'un 
total de 700 a 800 000F, puis 27 % de 1'autre grande librairie lyonnaise pour un lot de 
500 000 F. 
On trouve ensuite 26 %, propose pour des marches de 350 a 500 000 F., par la 
librairie allant par ailleurs jusqu'a 29 %. Puis 25 %, de la part d'une Maison de la 
Presse pour, la aussi, 1'obtention d'un marche de 350 000 F. 
Les remises consenties par les grandes librairies s'equivalent ensuite a peu pres : 
22 % pour 250 a 300 000 F d'achats ; 20 % pour 120 a 180 000 F ; 18 % pour 80 a 
100 000 F d'achats. 
La concurrence entre les grandes librairies semble etre forte, l'une d'elles 
pratiquant des ofires de remise elevees (29 et 26 %) afin d'obtenir un maximum de 
marches. De 1'avis des autres libraires, y compris les petits, c'est une fagon de "casser 
les prix", qu'ils desapprouvent et considerent comme regrettable, ou meme suicidaire. 
Les librairies qualifiees et specialisees offrent des remises moins importantes. Le 
maximum qu'elles accordent se situe autour de 22 % pour un lot de 650 000 F., une 
autre ofirant le meme taux pour 500 000 F., une troisieme 23 % pour 350 000 F., 
mais il s'agit la de taux exceptionnels, la pratique courante se situant autour de 10 a 
15 % pour des achats de 10 a 50 000 F. 
Le soutien au commerce local ne s'accompagne pas de facilites ou d'indulgences 
particulieres en matiere de remise, celles offertes par les commergants de la banlieue 
avoisinant ceux des grandes librairies. 
' Par "grossiste", j'entends aussi une "librairie" parisienne specialisee dans la vente aux collectivites. 
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La Maison de la Presse precedemment evoquee propose un taux de 25 % 
parfaitement concurrentiel. D'autres maisons de presse ou librairies-papeteries 
travaillent avec les bibliotheques de leur commune sur la base de remises de 18 % 
pour 100 000 F ou meme 20 % pour 50 000F. 
La bibiiotheque de Lyon fait jouer aussi la concurrence, mais a remise a peu 
pres egale, preferera un libraire lyonnais. 
II semble d'ailleurs que si les grandes librairies proposent des taux eleves, que ne 
supportent pas les autres librairies (plus de 20 a 25 %), pour des achats importants 
(plus de 300 000F), elles sont moins "genereuses" pour les achats moindres, alors que 
les librairies plus petites proposent des taux plus forts pour ces achats. Par exemple, 
pour 50 000 F, une grande librairie n'offrira que 10 a 15 % environ, alors qu'un 
libraire qualifie ira jusqu'a 20 %. 
Tablea«3-Taii x de remises minimum et maximum acceptes par les 
bibiiotheques 
VELLES TAUX 
MINIMUM 
TAUX 
MAXIMUM 
PART D'ACHAT CHEZ LE(S) 
MIEUX OFFRANT(S) 
BRON 10 20 45% 
LYON (marche) 22 29 18,05 % (du marche) 
DECINES 18 20 65 et 30 % 
MEYZIEU 20 90% 
OULLINS 10 19 37% 
RILLIEUX 10 17 33 % 
ST PRIEST 18 22 17 et 69 % 
STE FOY 10 20, (26) 48 et 28 % 
VAULX 12 17 20% 
VENISSIEUX 3, 10 22 46% 
VILLEURBANNE 10 25, 26 33 et 33 % 
(Pour Lyon, seul le marche est pris en compte (81,8% du budget global); pour les autres villes, les 
chiffres se rapportent a la totalite des depenses d'acquisitions.) 
Les grossistes parisiens offrent des taux forts : 28 % pour l'un, 25 % pour 
1'autre, dans le cadre de marches. Mais il faut signaler qu'une de ces entreprises 
propose une remise de 26 % pour un montant d'achats de 80 000 a 100 000 F. 
environ, mais, en faisant payer les frais de transport des ouvrages (ce qui, d'apres les 
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calculs des bibliothecaires, ramenerait la remise a un taux effectif de 22 %), alors qu'a 
Lyon, par une clause de 1'appel d'offres, ces frais ne sont pas a la charge de la 
bibliotheque, d'ou 25 % pour environ 250 000 F. 
4-2 - Les effets du taux de remise 
Les bibliotheques achetent-elles la quasi-totalite de leurs livres chez le 
foumisseur qui leur offre la plus forte remise ? En fait, la reponse ne peut qu'etre 
nuancee, mais on peut noter certaines tendances. 
Commen^ons par les bibliotheques passant des marches. 
Lyon a divise le sien en 10 lots. C'est la remise qui joue effectivement le rdle 
majeur dans 1'attribution de ces lots. La somme des credits soumise a la procedure de 
1'appel d'offres represente environ 82 % du budget total. Les taux de remise proposes 
vont de 22 a 29 %, suivant les lots. 
Si la remise est preponderante pour 1'attribution, elle est malgre tout assortie de 
considerations ayant trait aux services rendus : on choisira de preference un 
fournisseur avec lequel on a deja travaille et qu'on a pu apprecier. D'autre part, les 
clauses de 1'appel d'offres prevoient qu'un meme fournisseur ne peut soumissionner 
pour plus de 3 lots. En outre, un meme fournisseur ne peut concourir pour tous les 
lots de certaines series ("litterature generale", et livres pour enfants). Uobjectif de ces 
clauses est de se premunir d'eventuelles defaillances. 
Villeurbanne a attribue les lots de son marche a deux fournisseurs, ceux qui 
offrent les plus forts taux de remise (25 et 26 %). Mais ces deux lots representent 
environ 66 % de son budget d'acquisitions. C'est-a-dire qu'a peu pres un tiers de son 
credit est reserve a des achats "hors-marche". Mais une bonne partie de ce tiers 
restant (presque la moitie) va au troisieme "mieux-offrant" (23 %). Cest a dire qu'il 
reste environ 16 a 18 % des credits qui ne sont pas depenses chez les fournisseurs 
offrant les plus fortes remises, et que malgre 1'attrait d'une remise haute de 26 %, la 
necessite se fait sentir de recourir a d'autres vendeurs. 
Cest plus flagrant a Venissieux ou le marche ne porte que sur a peine la moitie 
des credits. Quant a Vaulx-en-Velin, 1'attribution du marche, qui represente 60 a 65 % 
du budget, ne s'est pas fait sur le critere "remise", ce qui constitue un fait rarissime. 
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Dans le cas d'achats simples, certaines bibliotheques acquierent beaucoup chez 
le ou les fournisseurs au taux de remise le plus eleve (90 % des achats a Meyzieu, par 
exemple, ou 69 % a Saint-Priest, 17 % etant effectues chez le deuxieme "mieux-
offrant" qui est le "local"). 
Deux bibliotheques achetent plus au deuxieme "mieux-disant", mais cela traduit 
un mecontentement du service effectue par le premier offreur et, sans doute, une 
evolution vers un changement de fournisseur. 
Enfin les autres bibliotheques depensent moins de la moitie de leurs credits chez 
les "mieux offrants" (de 20 a 45 %). Ce sont egalement celles qui acceptent de 
travailler avec des remises de 10 %. 
Certaines bibliotheques accordent donc une forte importance au taux de remise 
en depensant chez les fournisseurs proposant le plus eleve la plus grande partie de 
leurs credits. D'autres semblent y accorder une importance relativisee par d'autres 
facteurs, qui leur font accepter des taux plus bas. 
"Les differences de remise sont si minimes qu'elles jouent peu" m'a dit une 
bibliothecaire, qui depense environ 70 % de son budget d'achats en "grande" librairie 
et presque 20 % chez un commer^ant local, les taux de remise sur lesquels elle 
travaille variant de 18 a 22 %. Ce qui veut dire sans doute qu'entre les deux "grandes" 
librairies, les differences de remise sont si minimes qu'elles jouent peu. Et il est vrai 
que les differences sont minimes entre elles, voire nulles. Par exemple, les 90 % 
d'achats de Meyzieu sont repartis a egalite entre Decitre et Flammarion, qui offrent la 
meme remise. Mais dans d'autres villes, on depensera plus chez l'un que chez 1'autre 
alors qu'a montant identique, ils offriraient une remise identique. 
Sachant que les grandes librairies offrent les taux les plus forts, la repartition des 
depenses de chaque bibliotheque par canal (tableau 2, p.18) eclaire davantage les parts 
devolues aux mieux-offrants, en rendant encore plus visibles les dissemblances entre 
bibliotheques. 
Une des questions que j'ai posees aux bibliothecaires portait sur leurs criteres de 
choix de fournisseurs2. Toutes m'ont indique le montant de la remise, les differences 
venant de 1'importance plus ou moins grande accordee aux services. 
Une commission de marches, par contre, a juge que les services proposes 
etaient trop disparates d*un fournisseur a 1'autre pour pouvoir les comparer et c'est 
donc le taux de remise qui a servi de base a 1'attribution. 
2Les guides d'entretiens figurent en annexe. 
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C'est a Lyon, qui constitue, par son importance, une sorte d'exception dans le 
cadre de mon enquete, qu'on a le plus explicitement expose 1'importance de la prise en 
compte de la remise comme raison determinante. 
Les bibliothecaires y sont soucieux de preserver, qui plus est dans une periode 
d'austerite, leur capacite d'achat. "En periode de budget stagnant, on est oblige de se 
soucier de la remise. (...) II est difficile de concilier le soutien a la librairie et 
Vausterite. (...) Qui comprendrait, parmi les collegues ou les lecteurs, qu'on achete 
moins de livres pour aider des libraires ? On ne peut pas etre indifferent a la 
remise." 
On ne peut donc nier 1'importance, ou la preponderance, pour toutes les 
bibliotheques du facteur remise comme critere de choix. Mais on peut egalement 
constater qu'elles accordent un certain prix aux "services". Survient alors la difficulte 
d'etablir ce "prix", c'est-a-dire d'abord comprendre ce qui est entendu par service et 
ensuite voir ce qui en constitue la valeur, appelee aussi qualite. 
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5 - SERVICES ET OUALITES 
5-1 - Ou'entend-on par service ? 
Cette notion de qualite de service est entouree d'un certain flou1. Ce qui est 
entendu par "services" semble bien recouvrir un ensemble d'attitudes diverses. Quant a 
la qualite, elle est, en plus des subjectivites qui 1'expriment, dependante de 1'acception 
qu'on prete au mot service. 
F. Moisy, par exemple, en enumere des composantes2 : offices de nouveautes, 
depdts de livres, retours, livraisons frequentes, echanges de defectueux, factures 
exactes, fourniture correcte et complete des commandes. 
On saisit deja ce qu'est le service attendu : on peut le resumer a 1'ensemble des 
actes qui permettent de mener a bien 1'execution de ia commande de fourniture. Qu'il 
s'agisse de livres ou de toute autre denree, on attend que les objets commandes soient 
livres dans leur completude, accompagnes d'une facturation exacte, et qu'on puisse 
echanger les objets errones ou defectueux. C'est bien en cela que reside un contrat 
d'achat. Le fait qu'on puisse y associer une notion de qualite ne tient pas ici a 1'objet 
lui-meme, mais bien aux conditions de sa fourniture, et aux variations existant d'un 
fournisseur a 1'autre. 
Si l'on reprend Ies elements de F. Moisy, on voit que les offices de nouveautes 
ou les depots de livres ne peuvent entrer dans cette premiere definition du service. Ce 
sont des prestations supplementaires a 1'execution simple de la commande. On peut 
donc definir un deuxieme niveau de service, qui comprendrait des prestations ajoutees 
a la fourniture ou 1'entourant. 
Cetait bien entendu une de mes preoccupations que de savoir ce qu'etaient pour 
les bibliotheques interrogees ces services, ce qu'elles en appreciaient et en quoi cela 
pouvait influer sur le choix des fournisseurs. 
Nous avons deja vu que le poids du facteur "remise" etait complete ou inflechi 
par l'importance accordee aux services. 
1 Claude Greis qualifie d"imprecise et somme toute modeste" la notion frangaise de qualite de service, 
comparee acequiy correspond en Allemagne. Claude GREIS. "Les Bibliotheques et 
l'interprofession en R.F.A". Cahiers de l'economie du livre, n° 7,1992, p. 178-207. 
2Fran?ois MOISY. "Reflexions d'un bibliothecaire face a la colere des libraires". Livres-Hebdo, n° 
35,31-08-1990, p. 57 
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En me repondant, les bibliothecaires explicitaient spontanement ce qu'etaient ces 
services apprecies. 
Leurs enonces confirment la largeur de la definition. J'enumere : services, "c'est 
a dire qualite et adequation du fonds (des libraires)" ; "c'est a dire livraison tres 
rapide des nouveautes"; "en particulier la livraison (le fait que le libraire livre lui-
meme Ies livres achetes)" ; "Vinteret et la specialisation du fonds" ; "Vefficacite" ; 
"livraisons rapides, precises et reponse a toutes les lignes de commande"... 
Toutefois, ma question suggerait des reponses, ce qui n'a sans doute pas ete 
sans efFet sur cette extension de la notion de service et ce qui expliquerait aussi 
pourquoi on m'a defini immediatement ce qui etait considere comme prioritaire. 
Une deuxieme serie de questions portait sur le detail des prestations proposees. 
Je demandais ensuite un jugement sur la qualite du service. Ceci m'a permis de mieux 
cerner les services effectifs, de les preciser et de voir comment les bibliothecaires en 
ressentaient l'importance. 
II en est qui correspondent bien a ce premier niveau que j'ai prealablement 
esquisse : Vexecution correcte du contrat de commande (completude de la commande, 
facturation correcte, livraison, echanges des defectueux...). D'autres correspondent au 
deuxieme niveau : prestations supplementaires a 1'execution mais restant liees a la 
fourniture de livres elle-meme. 
5-2 - Le premier niveau 
Ce premier niveau n'apparait pas obligatoirement comme une source de 
difficultes. Plus exactement, et de fagon un peu identique a ce qui se produit pour la 
remise, il peut etre surdetermine, en certains cas, par des faits juges plus importants 
qui amenent certaines bibliotheques a s'adapter aux conditions de "premier niveau" de 
certains libraires. Mais, par contre, pour d'autres bibliotheques, un element de ce 
"premier niveau" peut retenir d'avoir recours a un foumisseur. 
Prenons 1'exemple de la livraison des achats par le libraire. Celle-ci, a Sainte-
Foy, est jugee comme tres importante : "Cela vaut bien 1% de remise". Si elle etait 
realisee, la bibliothecaire pense meme qu'elle travaillerait avec d'autres fournisseurs, 
"la F.N.A.C., par exemple", ou davantage avec certains "petits librairesLe 
probleme de cette bibliotheque, en la circonstance, tient a ce qu'elle n'a pas de 
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vehicule de "service" a sa disposition, et que donc les bibliothecaires doivent operer 
par leurs propres moyens le transport des livres acquis, le cas echeant, 
Ce probleme de la voiture de service est evoque egalement ailleurs, mais ne 
limite pas le choix des fournisseurs. Dans une autre commune, on joint a ce probleme 
le deplacement chez les libraires, au frais des bibliothecaires. On a ainsi abandonne un 
fournisseur, du centre de Lyon, pour des raisons de probleme de stationnement, et de 
contraventions, qui s'ajoutaient a ces frais... 
On voit que tous les fournisseurs eventuels n'offrent pas des services identiques, 
la livraison dans ce cas. 
II existe effectivement des disparites pour ce premier niveau. En general, tous 
les libraires livrent commandes et achats sur place, les exceptions evoquees ci-dessus 
tiennent, probablement3, a de faibles commandes ou achats accomplis chez des 
libraires qualifies ou specialises. II est bien evident que la livraison a un cout pour le 
libraire, et qu'il doit sans doute s'en dispenser si ce cout entache trop le montant de la 
fourniture. 
Mais, au-dela, il existe bien des differences. Une grande librairie, comme 
DecTtre, a mis en place un systeme de livraisons hebdomadaires, avec le personnel 
adequat. Les librairies de taille moins importante n'ont pas les memes moyens. Et 
comme elles foumissent, en general, moins de bibliotheques (et de plus petites 
commandes), elles n'ont pas la possibilite d'avoir un systeme similaire. 
Les memes disparites existent dans les facturations, mais sans entrainer 
beaucoup de consequences, autres qu'anecdotiques. Par exemple, cette bibliothecaire 
qui trouve les factures "informatisees de Decitre pas marrantes", ou cette autre 
bibliotheque qui redige elle-meme la facture pour le libraire ; ou encore cette Maison 
de la Presse qui ne pense a envoyer sa facture que cinq mois apres la livraison 
effective... 
La fourniture complete des commandes semble un peu plus delicate, des lors 
que les bibliotheques s'ecartent des livres dits "courants" : editeurs specialises, "petits" 
editeurs, principalement, sont souvent difficilement foumis. Ceci peut expliquer, en 
partie, 1'interet que portent certaines bibliotheques a des "libraires itinerants" tels que 
La Cecilia ou Animabus. 
Quelques bibliotheques se plaignent de certains libraires qui ne suivent pas 
toujours tres bien les commandes, c'est-a-dire que les motifs de non-fourniture ne sont 
3Les libraires que j'ai rencontres, grands, moyens, petits, m'ont tous affirme effectuer les livraisons 
aux bibliotheques. 
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pas donnes, ou bien que les relances aupres des editeurs ne semblent pas effectuees. 
Cet aspect a beaucoup plus d'importance pour les bibliotheques, importance qui 
s'accroit au fiir et a mesure que la taille de la bibliotheque augmente, car il entraine 
des difficultes de gestion des commandes. 
Le jugement global sur ce premier niveau de services, que beaucoup de 
bibliotheques appellent "Vintendanceet d'autres "service apres-vente", souligne 
aussi les dissemblances entre fournisseurs. 
Decitre4 semble le plus apprecie, et juge le plus efficace a ce niveau. "La force 
de Decitre, c'est 1'intendanceFlammarion, 1'autre grande librairie, semble apporter 
moins de satisfaction en ce domaine. "Ils ne sont pas tres organises"; "ils sont un peu 
lents." 
Les libraires "qualifies" ou "specialises" sont juges plus incertains en ce 
domaine. "II y a un service apres-vente chez Decitre ou Flammarion que ne 
procurent pas les petits libraires". 
Lyon se declare tres satisfait des services des grossistes (livraisons rapides, 
precises, sans problemes ni litiges). Par contre, Sainte-Foy ne trouve pas "son" 
grossiste tres efficace, plutot lent a fournir offices de nouveautes et livraison des 
commandes. 
Une seule bibliotheque a clairement defini ses besoins et exigences en la matiere, 
en les faisant entrer precisement dans les clauses d'un marche5. 
C'est dire que les bibliotheques ne determinent, ni n'evaluent autrement 
qu'empiriquement ce service "d'intendance", et qu'elles s'adaptent, plus ou moins, a ce 
qui existe. 
Par ailleurs, il est clair que ce sont les grandes librairies, deja les mieux-offirantes 
en matiere de remise, qui apparaissent les plus performantes dans ce niveau de service. 
La notion de qualite peut-elle intervenir a ce niveau ? On peut effectivement 
mesurer le taux de satisfaction des commandes, les delais moyens de livraison, 
etc...Mais le probleme est de savoir ou se situe le taux de qualite : 50, 60, 70 ou 95 % 
de livres commandes foumis ? Ensuite, il convient, la aussi, de replacer ce niveau de 
service dans le contexte du commerce du livre, et plus precisement des relations 
4Decitre apparait souvent pour les bibliothecaires comme la reference, le point de comparaison en 
matiere de librairie. 
5En plus des clauses habituelles de fourniture de tous livres, livraison,... 
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editeurs-libraires. Bien souvent, ce sont les editeurs qui pechent dans la fourniture de 
certains titres6. 
On peut en conclure que, de meme que pour la remise, certaines bibliotheques 
attachent du prix a cet aspect de la relation d'achat alors que d'autres n'ont pas les 
memes attentes. Personne ne pardonnera a Decitre, ou Flammarion, des defaillances 
en ce domaine, alors que certaines bibliotheques feront preuve d'une certaine 
indulgence envers des libraires qualifies ou specialises, que n'accorderont pas les 
autres. 
5-3 - Le deuxieme niveau 
Par deuxieme niveau, j'entends donc des prestations apportant aux bibliotheques 
un supplement a la simple fourniture de livres et aux elements de sa realisation. Dans 
le cadre de mon enquete, il s'agit principalement de services qui peuvent apparaitre 
comme des aides aux acquisitions : offices et choix direct en magasin essentiellement, 
auxquels on peut adjoindre conseils et recherches bibliographiques effectues par le 
libraire. 
a) Les offices 
L'office est un systeme par lequel le fournisseur envoie une serie d'ouvrages, en 
general des nouveautes, aux bibliotheques qui effectuent ensuite leur selection dans 
cet envoi et retournent ce qui ne les interesse pas. 
Dans la realite de mon enquete, ce systeme ne repond pas toujours strictement a 
cette definition et recouvre des pratiques variees. 
J'en ai distingue trois grands modes. 
II y a tout d'abord 1'office de nouveautes tel que defini ci-dessus. II peut avoir 
une mise en place differente : rarement sur listes, plus souvent par colis deposes a la 
bibliotheque, ou encore, chez Decitre, dans un local reserve a cet usage, ou les 
bibliotheques viennent effectuer une preselection. 
6B. Calenge avait realise un test qui souligne cet aspect. Bertrand CALENGE. "Acheter des Iivres". 
Bulletin des Bibliotheques de France, n°5, 1989, p. 403-406. 
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Ensuite, il y a Voffice, disons sur profil, par lequel le libraire selectionne des 
ouvrages parmi la production nouvelle, en fonction de criteres prealablement etablis 
en commun avec la bibliotheque. 
Enfin, il y a le "faux" office, ou les bibliothecaires viennent selectionner eux-
memes des ouvrages dans les rayons du magasin. Cela est baptise "office", alors que 
c'est un choix en magasin. 
Le systeme des offices est relativement peu employe, sauf a Lyon ou il constitue 
la procedure normale de selection de livres, et ou il est donc essentiel. Cette 
"exception", de nouveau, de Lyon tient bien evidemment a la taille de 1'etablissement 
et au mode de fonctionnement qu'engendre cette taille. 
Ce systeme semble servir, pour la plupart des autres bibliotheques, a avoir des 
nouveautes, principalement romanesques, dans un delai tres court, puisque les 
operations de selection prealable et de redaction de listes de commandes sont 
supprimees, plutdt qu'etre un reel mode d'aide aux acquisitions (dans le sens choix des 
ouvrages a acquerir). 
Decines, par exemple, ne demande d'office qu'au moment de la rentree 
romanesque de 1'automne. A Rillieux ou Saint-Priest, 1'office ne porte effectivement 
que sur les romans. 
L'office est parfois aussi utilise pour pallier, ou aider, au probleme des 
commandes dans les Maisons de la Presse7. L'office destine a la bibliotheque est alors 
1'office regu des centres de distribution des Maisons de la Presse. 
Les sections "jeunesse" des bibliotheques ont davantage recours a ce mode 
d'acquisitions, mais je n'ai pu en approfondir les motifs. 
En generaJ, les bibliothecaires jugent ce systeme de fonctionnement peu 
satisfaisant. Ils lui reprochent une certaine lourdeur : il faut commander, le cas 
echeant, les exemplaires supplementaires des titres retenus, preparer les retours des 
livres non retenus,... 
M. Decitre a egalement constate que c'est un systeme qui est de moins en moins 
pratique. 
Je n'ai trouve que deux cas ou 1'office correspondait a un travail plus pousse du 
libraire. 
Dans 1'un, il s'agit d'une reelle selection du libraire, La Proue en 1'occurrence, qui 
est etablie en fonction de criteres prealablement definis avec la bibliotheque. Le 
7Sur les particularites du travail avec ces Maisons de la Presse, voir supra, section 3-1. 
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libraire effectue un choix reel dans la production litteraire en fonction de ce qu'il 
estime correspondre aux besoins de la bibliotheque8. 
Dans un autre cas, 1'office est realise uniquement pour des domaines ou 
collections tres precises, soit que la bibliotheque veuille juger sur pieces, soit qu'elle 
ait decide d'acheter systematiquement tous les volumes d'une collection. Le travail du 
libraire consiste ici a reperer et mettre a part les parutions nouvelles du domaine ou de 
la collection definie. 
Si, par principe, les libraires acceptent les retours de livres en cas d'office, les 
delais accordes pour 1'examen des ouvrages ne sont pas toujours juges suffisants par 
les bibliothecaires. Ils sont parfois limites a une semaine ou quelques jours. 
II est interessant de noter que ce systeme d'offices est au coeur des relations et 
problemes entre libraires et editeurs. Bien que celui pratique entre libraires et 
bibliotheques ne soit pas de meme nature et ne soit pas la relation principale, on ne 
peut s'empecher de rapporter la remarque de bibliothecaires sur les offices des 
libraires qui seraient de plus en plus volumineux... 
En cas de choix sur place, par contre, Ie retour de livres est tres mal accepte par 
les libraires qui 1'accordent eventuellement pour un ou deux titres, dans un delai d'un 
ou deux jours. Ils considerent en effet, et surtout les "grands" libraires, que le choix 
sur place est un achat ferme, et que le souhait de retourner un livre choisi traduit une 
erreur de la bibliotheque. 
b) Choix sur place, conseil et fonds 
Le choix direct des ouvrages dans le magasin du foumisseur est beaucoup plus 
utilise. Cette pratique recouvre elle aussi differentes formes, mais surtout elle fait 
appel a des considerations en arriere-plan. Pour 1'effectuer, et 1'apprecier, le 
bibliothecaire se determinera par rapport au fonds du libraire et eventuellement par 
rapport a la capacite de conseil qu'il attend du libraire. 
Cette dimension "conseil", qui est une dimension essentielle de la librairie 
"traditionnelle", est dans la relation libraire-bibliothecaire plus ambigue. 
Le libraire, en effet, peut considerer que le bibliothecaire dispose d'autant 
d'informations que lui et ne pas juger necessaire de lui offrir d'aide, ou bien, de meme, 
8La librairie La Proue effectue le meme travail avec d'autres bibliotheques, n'entrant pas dans le 
cadre de mon enquete. 
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le bibliothecaire se considerera suffisamment informe et rieprouvera pas le besoin 
d'avoir de conseils du libraire. Ce sont la des positions tout a fait pertinentes, et 
chacun pourrait en rester la. 
Mais les relations peuvent prendre un aspect plus cooperatif. Alors se 
developperont des formes de conseil, respectant les connaissances, et susceptibilites 
eventuelles, de chacun, qui seront fondees davantage sur 1'echange d'informations, le 
dialogue et la confiance. 
C'est ainsi vrai pour ce cas ou 1'office est construit par le libraire en fonction du 
profil de la bibliotheque. Le bibliothecaire confie, en quelque sorte, au libraire une 
partie de sa faculte de selection, parce qu'il juge le libraire utile et efficient dans ce 
rdle. Cest egalement vrai dans certains cas oii un libraire specialise concourt a 
1'elaboration du secteur correspondant du fonds de la bibliotheque. 
Cest dans cet aspect de la relation que les elements d'appreciation deviennent 
difficiles a cerner. 
Le cas le plus simple est celui des librairies specialisees dans un domaine. On ira 
donc en fonction de besoins precis, soit par souci de developper dans la bibliotheque 
le domaine concerne, soit parce qu'on recherche des informations complementaires 
sur un genre qu'on connait mal, en sachant qu'on trouvera un specialiste, capable donc 
d'apporter des renseignements pertinents. 
Cette faculte "d'expert" est egalement pretee aux libraires qualifies. On les 
considere comme des connaisseurs de livres, de litterature, utiles surtout dans 1'apport 
d'informations singulieres : par exemple signaler tel ouvrage juge important ayant 
echappe a la vigilance de la bibliotheque, ou bien faire part de son enthousiasme a la 
lecture d'un livre peu connu, en bref, tout ce qui fait qu'un libraire est un libraire. 
Certains bibliothecaires, sans remettre en cause leurs propres competences 
professionnelles et lectrices, trouvent interet a ce conseil du Iibraire, qui se developpe 
la plupart du temps sous forme d'echanges reciproques. Mais certains autres 
bibliothecaires rien eprouvent pas 1'utilite. 
La bibliotheque municipale de Lyon utilise aussi, d'une fa?on "instituee", ce 
recours au libraire qualifie ou specialise, pour la bande dessinee, la photo, le livre d'art 
ou la poesie par exemple. Mais les sommes engagees alors sont moindres, d'ou parfois 
1'amertume de certains libraires de ne pas voir leur travail reconnu, amertume 
renforcee par la pratique, non instituee celle-la, de responsables de bibliotheques de 
quartier qui viennent en librairie "chercher surtout des arguments pour defendre leurs 
choix pendant les reunions d'acquisitions", acquisitions echappant largement a ces 
libraires. 
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Les grandes librairies sont plutot jugees par rapport a leur fonds. Leur grande 
surface de vente laisse presager d'un stock important et donc d'un choix large. 
Le conseil n'en est pas forcement absent, mais il est juge tres variable suivant 
les rayons et les vendeurs, et d'autre part certains notent une difference de motivation 
entre le vendeur d'une grande librairie et le libraire "qualifie". "On sent les vendeurs 
moins impliques". Mais c'est plus 1'attrait d'un fonds suppose large que le conseil 
proprement dit qui attire vers les grandes surfaces de librairie. 
L'appreciation de ce fonds est empreinte d'une forte subjectivite. Certains 
jugeront le fonds Decitre plus important que celui de Flammarion, ou 1'inverse. On me 
dira que la F.N. A.C. possede le fonds le plus large de Lyon, comme a Vinverse on me 
dira qu'a la F.N. A.C. on ne trouve que des piles d'ouvrages courants. 
Le cas des livres pour enfants est frappant. 
L'absence de librairies specialisees dans ce domaine est unanimement regrettee 
par les bibliothecaires ("c'est scandaleuxpour une ville comme Lyon,r), qui sont donc 
obliges de recourir aux librairies generales. 
Or, pour une bibliotheque, il y a une librairie possedant un fonds interessant 
dans ce domaine, alors qu'une autre sera d'avis contraire. "Les bibliothecaires de la 
section jeunesse ont choisi Flammarion" ; "On va chez Decitre pour les livres pour 
enfcmts, Flctmmarion n'a qu'un petit fonds dans ce domaine" ; "Les livres pour 
enfcmts, on les achete plutdt a Llmaginaire, qui a un bon fonds et qui connait bien 
les livres"; "La responsable du secteur jeunesse de Flammarion est tres competente, 
connait tres bien ses livres"; "Chez Decitre, ilya un fonds plus interessant pour les 
enfants, et ils sontplus competents",... 
Et pourtant la qualite du fonds revient frequemment comme un critere 
important, evoque par certains bibliothecaires comme influant sur le choix des 
fournisseurs. 
Mais on peut avancer une possibilite d'explication des appreciations diverses 
portees sur les "qualites" des fonds et des services des differents libraires, ainsi que sur 
les raisons qui portent a recourir, plus ou moins, a certains types de librairies. 
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6 - UOBJET DE L'ACHAT 
Ma preoccupation ne portait pas sur le contenu des acquisitions, mais bien sur 
les moyens d'approvisionnement. Or, il m'est vite apparu que le contenu, ou plus 
exactement la ligne directrice d'une politique d'acquisitions, etait spontanement 
evoque par les bibliothecaires pour expliquer le choix de leurs fournisseurs. 
On ne peut evidemment pas considerer les bibliotheques, en matiere d'achats de 
livres, comme des consommateurs se comportant d'une maniere equivalente a celle 
d'un individu. La connaissance de la production existante, la necessite d'effectuer des 
choix, non pour soi-meme, mais pour un ensemble de personnes, le public, sont 
quelques uns des elements qui separent nettement 1'acte d'achat d'une bibliotheque de 
1'acte d'achat d'un individu. 
Neanmoins, en acceptant de prendre une ligne directrice de choix d'acquisitions 
comme definition d'un besoin, on peut esquisser des hypotheses de comportements de 
consommation, et, par la, tenter d'expliquer les differences de repartition par types de 
lieux d'achats et mieux comprendre la diversite des appreciations de la qualite du 
service1. 
J'ai donc repere deux grandes lignes de force, deux grandes directions dans les 
politiques d'acquisitions, a partir de ce que m'ont dit les bibliothecaires interroges en 
"justification" de leurs choix de fournisseurs. 
L'une de ces lignes, qu'on m'a presentee souvent comme un souci de repondre a 
la "demcmde", est la priorite accordee a la presentation par la bibliotheque d'une offre 
correspondant a ce qu'on pense que le public va demander ; une offre de livres 
qualifies aussi de "courants", de "tout-venant". 
L'autre ligne serait un souci de construire un fonds plus varie et diversifie, 
presentant les diverses facettes de la production, et non uniquement "ce qui marche". 
Mais qu'on me comprenne bien. II s'agit la d'orientations generales. Quand je dis 
qu'une bibliotheque a comme ligne directrice la correspondance a ce qu'elle appelle "la 
demcmde", cela indique que c'est son orientation principale, mais cela ne veut pas dire 
qu'elle ignore d'autres preoccupations. Et, de meme, quand je parle d'une bibliotheque 
' Bien entendu, je ne suis pas entre, puisque tel n'etait pas mon objectif, dans le detail des politiques 
d'acquisitions, et la proposition des directions suivies par les bibliotheques dans la constitution de 
leurs fonds pourra de ce fait paraitre extremement sommaire et simplificatrice. 
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orientee vers la construction d'un fonds, cela ne veut pas dire qu'elle ignore la 
demande2. 
II s'agit bien de primaute accordee, ou de grande tendance, qu'il ne faut pas 
confondre avec, par exemple, des prises de position sur la prescription de lecture. 
Mon propos est bien de chercher les raisons des choix de lieux 
d'approvisionnement en livres, et non les raisons du choix des livres. 
Reprenant la composition des lieux d'achats de chaque bibliotheque (tableau 2, 
p. 18), et la comparant aux lignes de force d'acquisition de ces memes bibliotheques, 
j'obtiens une certaine correlation (tableau 4)3. 
TABLEAU 4 - Les constructeurs et les correspondants 
Les "constructeurs" 
BRON 8 fournisseurs 66 % d'achats en GL, 15 en LQ, 
10 en LS 
OULLINS au moins 7 fournisseurs 37 en GL, 8 en LQ, 4 en LS, 24 
en LP, 27 en C (principalement 
La Cecilia) 
RILLIEUX plus de 6 fournisseurs 33.5 en GL, 6 en LQ, 9.5 en LS, 
38 en LP 
VAULX 3 fournisseurs principaux 68.5 en LQ, 23.5 en GL, 6 Cecilia 
et Animabus 
VENISSIEUX 9, 10 fournisseurs 55.5 en GL, 24.5 en LQ, 6 en LS 
VILLEURBANNE 7 ou 8 foumisseurs 46.5 en GL, 5 .5 en LQ, 2.5 en 
LS, 33 en MP 
Les "correspondants" 
DECINES 3 fournisseurs 65 en GL, 30 en LP, 0 en LQ et 
LS 
MEYZIEU 2 fournisseurs 90 en GL, 0 en LQ et LS 
ST PRIEST 5 fournisseurs 69 en GL, 17 en MP, 5 en LS, 0 
enLQ 
STEFOY 5 fournisseurs 60 en GL, 28 HD, 0 en LS, 2 en 
LQ 
(GL : grande librairie, LQ : librairie qualifiee, LS : librairie specialisee, LP : librairie-papeterie-{presse), MP: 
Maison de la Presse, C : courtage, editeurs, soideurs, HD : hors departement) 
^Cest au contraire dans ce type de bibliotheques que l'on m'a parle de 1'existence de services 
d'enregistrement des "demandes" effectives des lecteurs. 
3La encore, les specificites de la bibliotheque de Lyon ne permettent pas de la considerer 
identiquement. Elle sera traitee a part, section 6-2. 
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On constate ainsi que les bibliotheques recherchant en priorite la 
"correspondance a la demande" ont relativement peu de fournisseurs et s'adressent 
principalement aux grandes librairies. 
Et les bibliotheques cherchant a "construire" un fonds ont recours a un plus 
grand nombre de fournisseurs et s'adressent davantage aux librairies qualifiees et 
specialisees. 
6-1 - Des comportements d'achat 
"...En amont de la procedure de choix..., il y a donc constitution d'un ensemble 
que nous qualifierons d'echantillon, et qui comporte des produits proches qui 
possedent en commun un certain nombre de caracteristiques (par exemple : prix, 
theme, facilite d'acces, nationalite de 1'auteur, etc...) 
Cet ensemble fait partie d'un ensemble plus large que nous designerons par 
1'expression "univers de reference", qui ne comprend pas 1'ensemble des titres mais qui 
comprend Pensemble des echantillons possibles pour un individu donne ; il est en 
quelque sorte la traduction concrete du capital culturel sur le marche du livre..."4 
En adaptant aux bibliotheques, ces elements d'analyse employes par F. 
Benhamou pour etudier la consommation marchande de livres, en entendant par 
"univers de reference" la ligne directrice d'acquisition (qui serait alors la traduction sur 
le marche du livre, non pas d'un capital culturel, mais plutdt de la position dans le 
champ de production/diflusion5), on peut emettre des hypotheses sur les 
comportements d'achat des bibliotheques. 
"...Le choix du lieu ne tient pas seulement au hasard, mais a la recherche,...d'un 
certain assortiment qui reponde aux habitudes culturelles et qui permette ainsi de faire 
pression sur les couts de la recherche..."6 
On peut avancer que les bibliotheques, en tant que clientes, consommatrices, 
choisissent leurs lieux d'approvisionnement de fa^on a reduire leurs couts, non 
seulement de recherche, mais aussi de temps utile ou de temps de travail. 
4Frangoise BENHAMOU. *La consommation marchande de livres en France". In : Economie et 
culture, vol. III. La Documentation fran^aise, 1989, p.111-124. 
5voir la 3eme partie. 
6F. BENHAMOU, op. cit., p. 122 
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Elles vont la ou elles pensent trouver un assortiment, et un "service", 
correspondant a ce qu'elles souhaitent composer dans leur propre etablissement. 
Ceci peut apporter un eclairage sur 1'importance relative du facteur "remise" et 
sur la definition et 1'appreciation du service et de la qualite, differentes selon les 
bibliotheques. 
En s'en tenant a des considerations "gestionnaires", les bibliothecaires 
s'efforcent, peut-etre meme de fa<?on non consciente, de rentabiliser Poperation 
d'achats de livres sur le plan financier, par la remise, et sur le plan du cout en temps de 
travail par la recherche du fournisseur offrant un assortiment qui corresponde aux 
"produits" attendus. 
Le service alors sera differemment evalue. Pour les "correspondants" 
compteront surtout la rapidite de la fourniture de nouveautes courantes, au premier 
niveau, et un fonds (de librairies) axe principalement sur Ia presentation de ces 
nouveautes. Ces bibliotheques seront sensibles a ce qui a ete defini comme service 
"apres-vente" en tout premier lieu, et rieprouveront que peu le besoin de la ressource 
des libraires qualifies ou specialises, parce que cet appui ne leur est que tres peu 
necessaire. 
Pour la ligne "construction", ce sera evidemment une orientation quelque peu 
inversee. Si la grande librairie garde de 1'attrait par sa remise, elle en conserve aussi 
par 1'etendue de son fonds. Mais on aura besoin de recourir a des libraires qualifies ou 
specialises pour completer cette offre des grandes librairies par le "conseil", c'est-a-
dire un point de vue avise ou critique sur la production, qui completera le point de 
vue propre du bibliothecaire, et par un fonds plus "rare", ou plus raisonne. (Ce sont 
egalement ces bibliotheques qui sont tres interessees par les libraires itinerants, et par 
leur capacite a faire decouvrir des livres meconnus parce qu'echappant aux circuits de 
la grande distribution.) 
La qualite peut etre assimilee a un gain, une rentabilite ; ce gain sera forcement 
evalue differemment suivant 1'attente en terme de definition du travail, et de division 
du travail, entre les bibliotheques et leurs fournisseurs. Cette approche par le cout en 
temps, cette dimension d'efficacite du service riest peut-etre pas assez exprimee. Elle 
pourrait pourtant etre utile quand le recours a des grossistes exterieurs est envisage. 
39 
6-2 - Le cas de Lvon 
J'ai deja signale que les particularites de la bibliotheque municipale de Lyon 
rendaient difficile un traitement identique a celui propose pour les autres bibliotheques 
de mon enquete. 
Celles-ci ont une vocation essentiellement de lecture publique, alors que la 
bibliotheque municipale de Lyon recouvre un ensemble a vocations diverses : 
conservation, documentation, etude et lecture publique, reparti sur un reseau qui 
regroupe en plus de la bibliotheque de la Part-Dieu quatorze bibliotheques 
d'arrondissement. On ne peut pas resumer un tel ensemble par une seule ligne 
directrice, on ne peut envisager Lyon dans la meme perspective. De plus, les 
operations d'acquisitions y sont centralisees. 
Cette taille et cette centralisation aboutissent, dans 1'etablissement du choix des 
fournisseurs, a privilegier le souci gestionnaire de rigueur et d'efficacite dans la 
depense, c'est-a-dire la recherche du maintien d'une capacite d'achat, par la recherche 
du moindre cout, tout en s'entourant de precautions visant a ne pas etre en situation 
de trop grande dependance vis-a-vis d'un fournisseur et ainsi minimiser les risques de 
defaillances eventuelles. 
C'est la une position somme toute "classique" en matiere de marches publics de 
fournitures. 
La position est tout aussi classique et moderee qui est celle de reconduire, a 
taux de remise sensiblement egal, les fournisseurs avec qui on travaille deja et qu'on a 
donc eprouve ; position tout aussi moderee envers le commerce local, qu'on s'efforce 
de privilegier, la aussi a taux relativement egal. 
Mais, malgre tout, il y a un fort recours aux grossistes parisiens. La depense 
effectuee chez eux represente 27 % du marche (21,5 % de la depense totale 
d'acquisitions de livres). Si on y ajoute les achats effectues par courtage ou 
directement chez les editeurs, on obtient 34,5 % de la depense totale, ce qui n'est pas 
negligeable. 
Cest bien la volonte de gerer au mieux son budget qui conduit a ce choix, par 
1'attrait de la remise, mais aussi par la reconnaissance d'une qualite de services qui ne 
peuvent etre ici que ceux du premier niveau. 
Pourtant sont soulignes par ailleurs les avantages de certaines librairies 
qualifiees ou specialisees, en terme de conseil et de fonds, qui ne sont pas attributaires 
du marche. On regrettera meme que tel libraire, dont on apprecie les qualites, ne 
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soumissionne pas pour des lots de ce marche. D'ou, peut-etre, un sentiment de legere 
incertitude, ou contradiction, entre des preoccupations d'economie et des 
preoccupations plus ouvertes. 
Les libraires de Lyon sont ainsi consideres comme des partenaires, ce qu'ils sont 
d'ailleurs lors d'animations, d'expositions, etc... et on considere entretenir avec eux de 
tres bonnes relations ; mais cet aspect semble s'arreter sur le seuil de la "rigueur" 
budgetaire. C'est aussi cette marge d'incertitude qui semble troubler les libraires, y 
compris certains de ceux retenus pour des lots du marche, quand ils regrettent que la 
dimension, Ia qualite, voire la realite de leur travail ne soient pas pris en compte 
suffisamment par la bibliotheque de Lyon. 
La reference de Lyon est certainement la reference a la gestion "ordinaire" des 
marches publics : recherche du moindre cout et recherche de garanties quant a la 
bonne realisation de la foumiture. Cest donc plus une reference administrative qu'une 
reference a 1'objet de 1'achat. 
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3eme PARTIE : 
L HORIZON DES RAISONS 
7 - BIBLIOTHEOUES MUNICIPALES ET COMMERCE DU LIVRE 
7-1 - L'importance des bibliotheques municipales dans le commerce du livre 
Un des soucis des pouvoirs publics, et de nombreux observateurs du monde du 
livre, est de preserver sur le territoire un reseau de librairies dignes de ce nom, les 
seules qui soient capables de vendre et de defendre des livres autres que les "best-
sellers" et "pre-vendus", et donc, ainsi, d'assurer les conditions permettant le 
developpement, voire 1'existence, de la diversite de la production litteraire fran^aise. 
C'est la l'objectif de la loi "Lang" sur le prix unique du livre. 
Une des inquietudes, ou un des reproches , vis a vis de l'approvisionnement en 
livres des bibliotheques reside dans la tendance qu'auraient celles-ci a privilegier la 
quantite de la remise, sous-entendu leurs propres interets, au detriment de la 
reconnaissance du role des libraires et du soutien a ceux-ci, sous-entendu 1'interet 
general. 
Pour apprecier ces craintes ou reproches, il conviendrait, outre de savoir jusqu'a 
quel point elles sont fondees, de mesurer au prealable ce que representent exactement 
les bibliotheques dans le marche du livre, et donc determiner en quoi elles peuvent 
influer sur ce marche. 
Or, les informations sur ce point sont quasiment inexistantes. Des estimations de 
sources differentes donnent des chiflres fort disparates quant a la part des achats des 
collectivites1 (par exemple 6 % du marche total du livre pour le S.N.E.2 et 12 % de ce 
meme marche pour P. Cahart3). La part des bibliotheques municipales est tout autant 
incertaine (pour le S.N.E., environ 18 % des achats des collectivites, par exemple). 
'Voir le point sur ce sujet dans : Herve RENARD. "Les Canaux de vente du livre". Cahiers de 
Veconomie du livre, n° 1, 1989, p. 14-16. 
2SYNDICAT NATIONAL DE L-EDITION. UEdition 1989-1990. S.N.E., 1990. 
3P. CAHART. Le Livre frangais a-t-il un avenir ?. La Documentation Fran^aise, 1987 
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Je n'ai pas eu 1'ambition de combler ce "trou noir"4 pour la region lyonnaise, 
meme si j'ai pu cdtoyer les difficultes auxquelles se heurterait une telle tentative. 
J*ai par exemple demande aux libraires que j'ai rencontres5 quelle etait la part de 
leur chiffre d'affaires realisee avec les collectivites en general, et les bibliotheques en 
particulier, pour me faire une idee de l'importance que pouvaient avoir pour eux les 
achats des bibliotheques. Mais il s'est avere qu'ils n'en avaient pas eux-memes une idee 
tres precise, faute de comptabilite specifique par exemple, ou bien parce qu'ils ne 
souhaitaient pas en faire etat. 
a) Le rdle du travail avec les bibliotheques pour les libraires 
Par contre, j'ai pu entrevoir quel pouvait etre le rdle de ces achats pour la 
librairie, ce rdle apparaissant different suivant les types de librairies. 
Une librairie "qualifiee", petite librairie de "creation", peut ainsi etre tres 
dependante des bibliotheques en realisant avec elles une part importante de son chifire 
d'affaires. C'est la une situation certainement commercialement tres risquee et peu 
saine. 
Mais cette librairie est bien ce qu'on appelle une librairie de "creation", qui a 
choisi de vendre et defendre une litterature vivante, novatrice, qui pratique donc le 
conseil, la mise en valeur de certains livres, qui a un fonds important,... La pratique du 
metier de libraire, dans ce cas, correspond bien a une "passion" pour le livre et la 
lecture. 
L'achat des bibliotheques permet a cette librairie, du point de vue de la gestion 
de son commerce, d'avoir 1'assurance d'une certaine regularite de tresorerie, ce qui 
peut reduire les risques lies a sa conception du metier et lui permettre donc de 
continuer a assumer ce rdle de promotion de la litterature de creation. 
Pour une librairie de specialite, la fonction de 1'achat des bibliotheques est 
similaire. Cela lui permet de prendre le risque commercial d'avoir en stock certains 
livres de vente peu sure par la certitude d'en vendre un exemplaire a des bibliotheques. 
Le rdle des bibliotheques pour ces libraires, s'il est financier, est surtout a 
considerer d'un point de vue culturel. Cest une incitation reelle au maintien d'une 
4Expression employee par H. RENARD, op.cit. 
5Qui sont, pour memoire, quelques uns des fournisseurs des bibliotheques de mon enquete, a savoir 
Decitre, Les Nouveautes, La Proue, L'Imaginaire et Le Reverbere 
43 
diversite d'offre de livres, et c'est aussi sur cet aspect culturel que se fondent ces 
libraires pour regretter 1'absence ou 1'indifference de certaines bibliotheques. 
Ces librairies n'ont pas les moyens d'offrir des taux de remise tres eleves, leur 
situation commerciale souvent difficile et le systeme des relations avec les editeurs qui 
semble les penaliser plus lourdement, ne leur permet pas de depasser 10 %, sinon en 
vendant a perte6. M. Bouvier, des Nouveautes, juge ainsi qu'il n'est pas de taille a se 
mesurer a de grandes librairies pour Pattribution de marches parce que "les des de la 
concurrence sont pipes". 
Un autre de ces libraires m'a expose ses souhaits. II regrette n'avoir aucun achat 
de la ville de Lyon. Et il aimerait que les bibliotheques consacrent une part de leurs 
budgets, pas forcement un marche, a des librairies comme la sienne en prenant en 
consideration leur situation, c'est-a-dire en ne leur demandant pas plus que ce qu'elles 
peuvent accorder (en matiere de remise). Ces achats correspondraient alors a une 
reelle politique culturelle, a une volonte de preserver un reseau de vrais libraires. (Et 
eviteraient cette situation paradoxale ou ce sont, dans ce cas precis, les villes de la 
banlieue qui "soutiennent" la librairie de Lyon). 
A une autre extremite, les achats des bibliotheques, pour de grandes librairies 
comme Decitre ou Flammarion, semblent a priori jouer un rdle moins important dans 
leur fonctionnement. Pour Decitre, par exemple, la part du chiffre d'affaires realisee, 
avec les bibliotheques municipales doit etre approximativement de 5 %, ce qui parait 
effectivement minime. 
Mais comment alors expliquer la concurrence que se livrent ces deux grandes 
librairies pour obtenir des marches de fourniture de bibliotheques, 1'une d'elles se 
livrant a une "surenchere" sur la remise, attitude je le rappelle jugee deraisonnable par 
ses confreres. 
II semble, mais c'est une hypothese personnelle, que c'est probablement afin de 
maintenir un niveau de chiffre d'affaires (qui conditionne pour une large part les 
remises des editeurs, et donc la marge que peuvent degager les libraires). C'est-a-dire 
que si la vente a la clientele particuliere baisse, la librairie essaiera de compenser cette 
baisse par la vente aux collectivites. Si les achats des collectivites, et donc des 
bibliotheques, sont marginaux, ils peuvent etre dans une marge strategique. 
Selon M. Decitre, une telle attitude est peu raisonnable. "Cest une course a 
l'ane", dit-il. "Si la clientele baisse, il est illusoire de vouloir compenser ainsi cette 
baisse, au risque de s'enfoncer encore plus dans les difficultes. Ueconomie d'une 
6Ils disent meme accorder une remise parce que cela fait partie de la tradition des bibliotheques, et 
que si on ne respecte pas la coutume... 
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librairie ne repose pas sur les bibliotheques. Si on vend aux bibliotheques ou pas, 
cela ne change pas fondamentalement la situation." 
La position de M. Decitre est interessante. II se definit bien comme libraire, afin 
de se demarquer des grandes surfaces qu'il semble considerer comme ses principaux 
concurrents, mais il a une conception tres precise du metier de libraire, qui le distingue 
des "libraires traditionnels". Pour lui, un libraire se doit de proposer un assortiment 
diversifie et large de livres, susciter la curiosite intellectuelle par cet assortiment, mais 
il n'a en aucun cas une mission "pedagogique", mission plutdt attribuee aux 
bibliotheques, pas plus qu'il n'a vocation de critique litteraire7. 
H considere que les bibliotheques sont des clients comme les autres, qui ont 
donc , "comme tous les clients", certaines exigences qu'il faut s'efforcer de satisfaire, 
la satisfaction du client etant bien entendu la mission premiere du commergant. 
La librairie Decitre a un service, reunissant environ six personnes, qui se 
consacre exclusivement a la vente aux collectivites. Les bibliotheques clientes sont au 
nombre de 70 a 80, peut-etre plus, et elles sont situees, pour une bonne part, au-dela 
des limites du departement, voire de la region. La librairie prospecte les bibliotheques 
afin d'elargir cette clientele. La librairie Decitre peut apparaitre, par certains cotes, 
comme specialisee dans la vente aux collectivites et bibliotheques8. 
II est bien difficile de savoir alors quel est le rdle, dans 1'activite de la librairie, de 
ces "clients comme les autres". Mais une chose apparait, c'est que Decitre a saisi 
certaines particularites du travail avec ces clients et mesure l'importance du travail que 
representent leurs commandes. Ainsi, seuls les magasins centraux vendent aux 
collectivites, les autres magasins de la chaine en etant "interdits" car "ils ne pourraient 
pas, en temps et en service". 
Le fait d'avoir un service specifique permet d'avoir une certaine productivite 
dans la fourniture de ces clients "comme les autres". En consequence, le but va sans 
doute9 etre d'augmenter cette productivite pour rentabiliser au mieux cet aspect de 
1'activite de la librairie. Par exemple, la commande d'un livre coute au libraire, en 
temps et charge de travail, mais la commande de x exemplaires d'un meme titre ne va 
pas couter plus cher qu'une commande unitaire. En ayant un grand nombre de 
bibliotheques comme clients, il est probable que les memes titres vont etre 
commandes en de nombreux exemplaires par ces differentes bibliotheques. II y aura 
donc une augmentation de la rentabilite par augmentation de la productivite. 
7Cette mission, ni pedagogique, ni critique, ne serait peut-etre pas desavouee par certains 
bibliothecaires. 
8La librairie offre en outre des services comme le pret d'expositions, ou le don des "Livres du Mois" 
aux bibliotheques non abonnees,... 
9La encore, il s'agit d'une interpretation personnelle, a partir des propos tenus par M. Decitre. 
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b) Doleances et remarques des libraires 
Uunanimite des libraires se fait quand je leur demande leur opinion sur une 
eventuelle limitation reglementaire de la remise accordee aux collectivites. Tous sont 
persuades des effets benefiques qu'aurait une telle mesure. 
M. Bouvier, des Nouveautes, rappelle que cette question de la remise est au 
centre de discussions et negociations entre libraires et editeurs, et qu'elle devrait aussi 
etre 1'objet de negociations interprofessionnelles en ce qui concerne Ies collectivites. 
Les taux maxima de remise suggeres sont de 10 % pour les Nouveautes, Decitre 
ou 1'Imaginaire. Ce taux permettrait aux libraires "de vivre correctement et defaire un 
bon travail" (Decitre)..."sinon, il n'y aura plus jamais de librairies comme la ndtre" 
(H. Page, L'Imaginaire). 
M. Peju (La Proue) considere que le taux raisonnable est de 15 %, mais parait 
accepter un plafonnement a 20 %. Quant a M. Conte (Le Reverbere), s'il ne se 
prononce pas sur un taux, met en avant le caractere "ne repondant pas aux normes 
commerciales" du produit livre. "Negocier une remise sur un livre, qu'est-ce que ga 
veut dire ?" 
Mais un autre point constitue dans 1'immediat une cause tout aussi unanime de 
mecontentement dans les rapports avec les bibliotheques municipales. C'est le 
probleme des delais de paiement. 
Alors que la regle est un paiement a 45 jours, tous les libraires soulignent que 
cette regle riest pas respectee et ils supportent mal ces delais trop longs. 
Les delais effectifs vont de 60, 75 jours jusqu'a 4 mois. Ce qui fait dire a un de 
ces libraires que les relations commerciales avec les villes, puisque ce probleme 
echappe en partie aux bibliotheques, sont vraiment tres mauvaises : pression sur les 
taux de remise, delais de paiement scandaleusement longs....Et il apparait bien que 
tous les libraires ont cette arriere-pensee de clients aux exigences fortes, mais sans 
grande contrepartie. 
Une autre difficulte qu'ils se sont plus a me signaler, c'est parfois le manque de 
professionnalisme de certaines bibliotheques10 : listes de commandes proteiformes, 
d'une frappe souvent incertaine, contenant des references erronees ou etranges, ce qui 
10Leurs propos portaient sur toutes Ieurs bibliotheques clientes, et non sur les seules bibliotheques de 
mon enquete. 
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entraine evidemment un travail supplementaire. D'ou la suggestion de 1'utilite d'une 
certaine normalisation des commandes qui pourrait s'appuyer par exemple sur 1'ISBN 
que les libraires utilisent pour des systemes de commandes informatises. 
Si 1'avenir des librairies passe par la modemisation de leurs outils, une 
concertation sur des points de cet ordre contribuerait a ameliorer les relations. 
Ces quelques considerations, qu'il conviendrait de verifier et d'approfondir, 
m'amenent a penser que le rdle des bibliotheques dans le commerce du livre ne peut se 
deduire uniquement de la part qu'elles representent dans le marche du livre, mais qu'il 
conviendrait d'en cerner les efFets economiques suivant les types de point de vente, 
sans en oublier les effets "symboliques". 
7-2 - Les bibliotheques et le soutien a la librairie 
Si donc les bibliotheques peuvent, dans une certaine mesure, jouer un rdle dans 
le maintien de librairies traditionnelles, encore faut-il qu'elles en aient la volonte, et 
plus encore qu'elles y attachent de l'importance au regard de leur propre activite. 
Or, trois seulement des bibliothecaires rencontres m'ont explicitement fait part 
de leur souci de defendre une librairie traditionnelle . "des librairies ferment, c'est 
mauvais pour les bibliotheques...il faut craindre une catastrophe si les petites 
librairies disparaissent" ; "il faut soutenir la petite librairie" ; "les bibliotheques 
doivent defendre la librairie traditionnelle pour defendre le livre et la lecture". 
Deux autres qui se sont etablis une "deontologie", n'acheter qu'en librairie, ont 
des propos du meme ordre, mais moins categoriques : "le travail en commun avec les 
libraires est essentiel pour le developpement de la lecture" ; "ils connaissent les 
livres, les lisent...ce sont de vrais libraires" (en parlant de "petits" libraires). 
Ces bibliothecaires sont ceux que j'ai precedemment regroupes sous Petiquette 
"construction" d'un fonds. 
Les autres bibliothecaires sont uniquement attentifs a la capacite des libraires en 
terme de services de premier niveau. "// est difficile de travailler avec les petits 
libraires a cause des delais, de la livraison,..."; "On a chez Decitre ou Flammarion 
un service apres-vente correct qu'on n'apas chez lespetits libraires". 
C'est a dire que Ia necessite de maintenir un reseau de librairies n'est pas 
ressentie par toutes les bibliotheques. 
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On peut se demander a cet egard quelles seraient les consequences d'un 
plafonnement du taux de remise. J'ai tendance a penser que, dans le cadre de mon 
enquete, les bibliotheques ne modifieraient que peu leurs comportements d'achats. Les 
unes seraient toujours seduites davantage par 1'aspect "intendance", et les autres 
iraient toujours vers des fournisseurs varies. 
Mais on doit aussi s'interroger sur les consequences d'une evolution du 
commerce du livre. 
Ce commerce est actuellement marque par une tendance a la concentration des 
points de vente, et donc par le developpement des grandes surfaces specialisees et des 
chaines de librairies. Cette evolution, parallele a des phenomenes similaires de 
concentration dans 1'edition et la distribution, peut si elle persiste et s'amplifie, affecter 
les bibliotheques, d'autant plus qu'elle s'accompagne d'une predominance d'une 
conception avant tout "marchande" des professions d'editeurs et vendeurs de livres. 
Sans se laisser aller a la prospective, on peut malgre tout penser que cette 
evolution amenera la constitution de "poids lourds" dans la vente du livre, qui 
imposeront plus aisement leurs conditions de vente. Que deviendront les achats des 
bibliotheques si un tel cas de figure se presente ? Que peseront-elles pour negocier 
une remise elevee ? Quelles considerations ameneront a traiter leurs commandes 
efficacement ? etc... 
Le developpement des techniques de grande diffusion favorise les series 
commerciales, les gros tirages, les "pre-vendus". Si la production de livres, ou le 
principal de l'oflre de livres, reside en ce type d'ouvrages, quel en serait 1'impact sur 
les bibliotheques et leurs acquisitions, sur le maintien et le reassort de leurs fonds, sur 
leur liberte de choix,...? 
On ne peut pas ne pas se poser ces questions, on ne peut pas les ignorer quand 
on evalue les criteres menant a choisir tel ou tel fournisseur. C'est non seulement un 
choix de politique culturelle, mais aussi un choix de gestion, puisque c'est la prise en 
consideration de facteurs pouvant, a long terme, peser sur les conditions de 1'activite 
et peut-etre meme les modifier. 
Comme me 1'a dit une bibliothecaire, "on n'apas un oeil assezprofessiormel sur 
lesproblemes de la librairie". 
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Les bibliotheques ne sont certes pas assez "lourdes" financierement pour 
inflechir ces tendances. Mais, a 1'heure ou certains en appellent aux collectivites 
locales pour defendre la librairie menacee11, elles peuvent avoir une influence morale 
ou symbolique. 
Encore faut-il qu'elles decident ou elles se situent dans la chaine du livre, et quel 
role elles souhaitent yjouer. 
1 'Par exemple BAPTISTE-MARREY. Eloge de la librairie avant qu'elle ne meure. Le Temps qu'il 
fait, 1987. Ou J.M. BOUVAIST. "Les Libraires et la crise". Cahiers de 1'economie du livre, n°7, 
mars 1992, p. 93-102. 
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8 - LES BIBLIOTHEOUES DANS LE CIRCUIT DU LIVRE 
8-1 - Des modeles ? 
Les differences de choix de fournisseurs entre les "correspondants" et les 
"constructeurs" peut s'expliquer aussi par la representation qu'ont les bibliothecaires 
de leur place dans le circuit de diffusion1 du livre, et en partie par la fa?on dont ils 
envisagent leur situation par rapport aux librairies. 
J'ai constate ainsi que les "correspondants" sont interesses, et meme tres 
interesses, par les techniques commerciales de mise en valeur des livres. "Les 
bibliotheques ont beaucoup a apprendre des libraires sur la mise en espace, 
1'organisation de Vespace, la mise en valeur des livres" ; "la Fnac a peut-etre mieux 
compris comment attirer les jeunes vers la lecture"; "je vais souvent a Carrefour ou 
Continent pour voir les livres qui marchent, qui sont susceptibles de nous etre 
demandes...Ce serait interessant d'acheter chez eux pour cet aspect la...On devrait 
etudier leurs methodes commerciales, on pourrait s'en inspirer" ; "les techniques de 
vente, de mise en valeur, de promotion des grandes surfaces sont tres efficaces. Elles 
pourraient nous etre utiles..." 
Pour les "constracteurs", par contre, c'est 1'aspect developpement de la lecture, 
et de la creation litteraire , qui, comme je l'ai note precedemment, les font s'inquieter 
du sort des librairies traditionnelles. 
On a 1'impression qu'en fait les uns souhaiteraient que leur bibliotheque 
ressemble a une grande librairie ou a la F.N.A.C., voire a une grande surface, et que 
les autres se referent plutot a un souci de differenciation par rapport a ces formes en 
expansion du commerce du livre. 
S'expliquent aussi de cette fagon les preoccupations de soutien ou non a la 
librairie de creation : pour les uns, le retrecissement de la variete de la production 
litteraire correspondrait a une tendance naturelle poussee par les gouts majoritaires du 
public ; pour les autres, cela serait preoccupant a cause des effets produits sur 
1'incitation a lire et sur la lecture elle-meme. 
1 Diffusion, dans le sens courant du terme. 
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8-2 - Positionnement 
J.M. Salaun a pose la question de la situation des bibliotheques dans le systeme 
des medias a partir des modeles classiques de flot, de presse et d'edition2. II note que 
les apparences peuvent conduire a situer les bibliotheques au dernier echelon du 
modele de 1'edition, celui de la distribution, aux cotes des libraires, disquaires,...Mais 
son analyse 1'amene a envisager un positionnement different pour les bibliotheques, en 
raison de leur anteriorite aux medias, et surtout en raison de leur rapport autre a la 
gestion du temps. 
Les "correspondants" et les "constructeurs" ont implicitement choisi un 
positionnement distinct, les uns en se situant comme diffuseurs de la production 
editoriale, les autres en cherchant a amenager un espace entre la production editoriale 
et leur propre travail de diffusion. 
Le choix des fournisseurs peut s'inscrire alors dans une logique d'objectifs, un 
constituant de la logistique, si l'on peut dire, s'associant a des references symboliques. 
II resulterait alors de cette representation "modele" de la diffiision du livre, et on irait 
de preference s'approvisionner la ou se trouve son "univers de reference". 
C'est peut-etre ce que ressentent certains libraires, et certains bibliothecaires, 
quand on aborde avec eux la question de la relation entre les deux professions. 
Les libraires soulignent volontiers les differences sur le mode de la relation au 
temps, justement. " Un livre pour nous est ephemere. Quand on l'a vendu, on ne l'a 
plus. Tandis que dans les bibliotheques, il y a une permanence des livres. On sait 
que tel livre est la, qu'on peut le trouver a la bibliotheque, meme si pour nous il est 
epuise", "nous, nous devons reagir tres vite a Vactualite. Quand il se passe un 
evenement, quand un livre parait accompagne de beaucoup de "battage", on doit 
Vavoir immediatement. Les bibliotheques sont moins concernees par Vactualite 
immediate.'" 
Et c'est aussi sur ce terrain qu'ils paraissent regretter certains comportements 
qui leur semblent une forme de concurrence. "C'est-a-dire.. .par exemple, une fois, i ly 
avait un livre d'esoterisme, rtul, mais Vauteur etait passe d la tele, et bien passe. Le 
2Jean-Michel SALAUN. "Les Bibliotheques saisies par l'economie". Bulletin des Bibliotheques de 
France, n°6, 1989, p. 508-513. 
Et:  LesMaltres du temps. Tome 1 : Analyse. E.N.S.S.I.B., 1992. 
51 
lendemain, une bibliothecaire etait venue en acheter une dizaine d'exemplaires...Un 
mois apres, ils devaient etre mis aux oubliettes. C'est du gaspillage..." Ou bien ce 
libraire "local" faisant part de ces doutes a la bibliothecaire qui 1'assurait que la 
bibliotheque ne lui otait pas de clients : "Oui, mais quand meme, quand quelqu'un 
emprunte chez vous le dernier livre dont on parle, il ne va pas me l'acheter". 
Cest-a-dire qu'en prenant pour modele les canaux "modernes" de la vente du 
livre, voire en se positionnant comme leur concurrent3, en privilegiant les livres de 
grande diffusion, best-sellers et pre-vendus, les bibliotheques, tendance 
"correspondance", peseraient sur les libraires "traditionnels", en leur otant peut-etre 
une part de ces ventes qui leur permettent d'assurer leur equilibre commercial. 
Les "constructeurs", eux, semblent plutdt etablir une sorte d'alliance, subjective, 
avec les libraires de creation, en considerant partager avec eux un rdle de relais entre 
la production et le public, en partageant avec eux aussi une sorte de motivation 
"passionnee" pour le metier, et en se sentant complementaires des libraires dans la 
dimension culturelle de la diffusion du livre. 
Danielle Oppetit concluait justement son article4 en opposant a la "logique 
gestionnaire", recherchant le seul moindre cout, la necessite de "positionner 
clairement les bibliotheques par rapport aux industries culturelles", et donc de placer 
la question du choix des fournisseurs dans une perspective de "politique du livre", de 
"politique en faveur de la lecture". 
On peut egalement se poser la question, puisque j'ai essaye de montrer que le 
chobc des fournisseurs pouvait dependre d'un choix d'objectifs, de savoir quel est le 
positionnement strategiquement efficace par rapport aux industries culturelles ; se 
demander par exemple si les bibliotheques sont reellement de nature a soutenir la 
concurrence des grandes chaines5, et si c'est bien la ce qu'attend le public ; se 
demander aussi quel peut-etre 1'effet, a plus long terme, de la disparition d'un reseau 
3Comparer avec ce que dit A.-M. Delaune des mediatheques : "Comme une FNAC, la mediatheque 
est en effet un lieu de diffusion de produits culturels(...)(elle se confronte) a la concurrence directe 
des industies culturelles". L'auteur propose toutefois une strategie de differenciation. Anne-Marie 
DELAUHE. "La Mediatheque incertaine". Bulletin des Bibliotheques de France, n° 1, 1991, p 8-11. 
4Danielle OPPETIT. "Bibliotheques et librairies, complices ou concurrentes ?". op.cit. 
5"(...)Les industries culturelles s'articulent avec les bibliotheques. Nous avons vu que leur fonction 
n'etait pas identique. Mais leur appetit se creuse et leur puissance se gonfle. S'ils n'y prennent garde, 
les bibliothecaires risquent de se faire marginaliser." Jean-Michel SALAUN. "Les Bibliotheques 
saisies par l'economie". op.cit. 
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de librairies de creation ou d'un changement dans Ia representation sociale du produit 
livre sur la lecture, c'est-a-dire en fin de compte sur 1'utilite sociale de la bibliotheque 
de lecture publique. 
Si ces questions relevent bien d'une politique, elles sont aussi a considerer dans 
la perspective d'une gestion efficace, c'est-a-dire d'une gestion qui n'oublie pas les 
perspectives d'evolution et de developpement a long terme de la chose geree. 
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CQNCLUStON 
La localisation de mon enquete, metropole universitaire ou existe un ensemble 
de librairies diverses, fait que les raisons du choix des fournisseurs par les 
bibliotheques peuvent s'exercer assez diversement. Ailleurs, il en irait sans doute 
autrement. 
La predominance de 1'achat chez les libraires de 1'agglomeration s'explique par 
leur presence importante, mais aussi par la "puissance" de certains de ces libraires qui 
leur permet de faire face a une concurrence exterieure. 
Tout aussi important est le fait que je me sois adresse a des bibliotheques de 
villes importantes ou j'ai rencontre des professionnels avertis. (On m'a par contre parle 
d'autres villes de 1'agglomeration ou la situation serait differente : recours plus grand a 
des grossistes, ou abonnement a France-Loisirs, par exemple). 
Ces caracteristiques, somme toute favorables si l'on pose comme primordial 
1'achat des bibliotheques aux libraires proches, permettent neanmoins de souligner 
certaines hesitations ou incertitudes entrant dans la constitution des raisons du choix 
des fournisseurs. 
La premiere de ces incertitudes vient du livre en tant que produit. Les 
bibliothecaires n'ont pas, en general, une approche du livre par sa nature de 
marchandise. Au contraire, en raison de leur situation d'exercice de service public, ils 
rejettent souvent cette approche vers les editeurs ou les libraires ("La difference, c'est 
que nous ne vendonspas les livres, nous lespretons"). Or, ces precautions conduisent 
a une attitude envers les fournisseurs, en general, avant tout marchande. On se 
preoccupera d'abord de negocier des conditions de vente, on discutera du prix des 
objets achetes, comme s'il s'agissait de produits ordinaires, c'est-a-dire en oubliant ou 
meconnaissant la nature du livre en tant que produit, qui le fait difficilement s'adapter 
aux conditions habituelles des "lois du marche". 
Cette attitude divergente tient peut-etre a 1'absence de schema definissant les 
conditions d'efficacite et d'opportunite de la depense pour un produit, non pas 
ordinaire, mais bien specifique. Mais on ne semble pas toujours pret non plus a tenir 
compte du rdle culturel des libraires, ou, tout au moins, a conserver cette 
preoccupation quand il s'agit d'acheter des livres. 
II y a une sorte d'oscillation dans la representation des bibliothecaires entre la 
necessite de gestion rigoureuse, assimilee aux realites et contraintes, mais sans 
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perspectives, et le sentiment cTavoir un role culturel a jouer, en complementarite avec 
celui des libraires, rdle culturel assimile aux souhaits et ideaux, peu realistes. 
Une autre incertitude vient des reactions differentes qu'ont les bibliothecaires 
face a l'"ofire" des fournisseurs. Leurs comportements d'achats semblent resulter de la 
representation qu'ils se font de la diffusion du livre dans la population et de leur place 
dans ce systeme de diffusion. Cette prise de position, qui riest pas explicite, entraine 
des appreciations divergentes des foumisseurs. 
Cette indecision quant aux objectifs de situation par rapport aux industries 
culturelles fait aussi hesiter dans la definition des rapports avec les libraires. Decitre 
est un libraire, aussi bien que La Proue, par exemple, meme si leurs pratiques et 
strategies professionnelles ne sont pas identiques. 
II est sur que la librairie est en periode de crise et de transformation. II en est 
peut-etre de meme pour les bibliotheques. D'ou ces interrogations, que traduit, d'une 
certaine fagon, la question du choix des fournisseurs. 
II est difficile de dire, dans le contexte lyonnais, que les bibliotheques ignorent la 
librairie. La question serait plutdt de mesurer les differences entre grandes surfaces de 
librairie et librairies petites et moyennes, et surtout de savoir dans quel but mesurer 
ces differences. 
Mais, dans 1'immediat, ce qui semble ressortir, c'est que ces incertitudes 
engendrent malaises et incomprehensions entre les deux professions. Des orientations 
peuvent alors etre degagees. 
Tout d'abord, il paraitrait souhaitable d'organiser des confrontations, afin de, par 
exemple, simplement mettre au point certains details techniques dans leurs rapports de 
commersants a clients, mais en outre permettre a chacun de dire et de voir ce qu'il 
attend ou ce qu'il peut apporter a 1'autre. 
Les librairies sont aussi des lieux qui concourent a la vie culturelle d'une cite. 
Les elus locaux rien sont pas toujours conscients. Une attitude plus resolue des 
bibliothecaires ne contribuerait-elle pas a une prise de conscience plus reelle, et par la, 
au developpement de politiques locales autour du livre en son ensemble ? 
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Ensuite, il serait fructueux d'envisager, pour les bibliothecaires, les rapports 
avec les libraires dans la perspective d'un developpement de la lecture. Un "vrai" 
libraire, comme le soulignent J. Gattegno, J.-M. Bouvaist, P. Lepape et d'autres, 
congoit 1'exercice de son metier aussi et surtout dans une perspective de "fonction 
sociale", de "mission". N'y aurait-il pas des lieux et des actes de partenariat reel a 
developper, dans le respect et la comprehension du travail de chacun, en direction des 
lecteurs qui sont bien la raison d'etre des deux professions. 
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ANNEXE1 
Guide d'entretien avec les bibliothecaires 
1-Descriptif de la bibliotheque 
2-1 Budget acquisitions total 
2-2 Budget acquisitions livres 
Choix desfoumisseurs par marches 
3 Choix de la procedure : pourquoi, par qui ? 
4 Description du marche 
4-1 Nature des lots (specialites, fonction des fournisseurs,...) 
4-2 Clauses particulieres de 1'appel d'offres 
4-3 Participation de la bibliotheque a la redaction de 1'appel d'offres 
5-1 Fournisseurs retenus 
5-2 Montant du marche ou de chaque lot 
5-3 Criteres prioritaires pour 1'attribution : remise, localisation, services offerts, autres 
5-4 Qui determine ces criteres, bibliotheque, elus, en commun 
5-5 Problemes et remarques 
Hors marche a cote d'un marche 
6-1 Fournisseurs, montant 
6-2 Usage, motifs (cf. ci-dessous) 
Choix des foumisseurs sans passage de marches 
7-1 Absence de marches : choix, non necessaire, la question ne s'est pas posee,...) 
7-2 Choix des fournisseurs : bibliotheque, recommandations des elus generales ou 
precises (commerce local, politique du livre,...) 
7-3 Fournisseurs et part de chacun 
7-4 Criteres determinant le choix : remise, localisation, services offerts, autres 
7-5 Problemes eventuels, remarques 
Services obtenus 
8 Taux de remise : minimum, moyen, maximum, exceptionnel, remise en nature 
9 Fourniture des commandes 
9-1 Satisfaction des demandes, proportion des non-fournis / 2 Delais de livraison, 
frequence / 3 Facturation / 4 Echange des defectueux 
10 Qualite du service 
10-1 Office de nouveautes 
10-2 Choix direct en magasin 
10-3 Faculte de retours 
10-4 Autres (conseils, recherches, infos,...) 
10-5 Remarques, jugement sur le service rendu 
11-1 Services paraissant souhaitables 
11-2 Motifs eventuels de non obtention 
Relations avec les libraires 
12-1 Frequentation des librairies pour aide aux acquisitions (voir, feuilleter les 
nouveautes, collecter catalogues, infos,. . .) 
12-2 Frequentation de librairies non foumisseuses (lieu, motifs,...) 
13 Animations, operations communes dans les locaux ou ailleurs (signatures, fetes du 
livre,...) 
14 Opinion sur les relations entre les deux professions (concurrence, complementarite, 
developpement de la lecture, multiplier l'offre,...), relations souhaitables a 
developper,... 
15 L'information/formation sur la librairie, son fonctionnement, ses problemes est-elle 
utile, suffisante, a developper pour les bibliotheques 
16 Remarques, problemes 
ANNEXE 2 
Guide d'entretien avec les libraires 
Descriptif librairie : Nom, superficie, personnel 
Vente aux collectivites 
1-1 Part du CA vente de livres 
1 -2 Part du C A vente aux collectivites 
2-1 Part du CA vente aux BM 
2-2 Part du CA autres bibliotheques 
2-3 Part du CA etablissements scolaires 
2-4 Part du CA autres collectivites 
3-1 Importance du travail avec les collectivites en terme d'heures de travail ou 
d'emploi 
3-2 existence d'un service specifique 
Rdle du travail avec les collectivites 
4-1 maintien ou developpement du CA, apport de clientele, autres raisons 
4-2 le travail avec les B.M a-t-il un rdle particulier ? 
Vente aux B.M 
5 Nombre de B.M. avec lesquelles la librairie travaille 
6 La Librairie a-t-elle obtenu des marches pour des B .M ? 
6-1 si oui: 
a)quels ont ete a son avis les criteres determinants pour 1'attribution du marche ? 
b)cela entralne-t-il des avantages ou des difficultes particulieres ? 
6-2 si non 
a)a-t-elle repondu a des appels d'offie sans etre retenue, pourquoi ? 
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c 
b)pourquoi ne soumet-elle pas de propositions en reponse a des appels d'offre ? 
Remise 
7-1 Remises accordees aux B.M. : -minimum-moyen-maximum 
7-2 criteres determinant le montant de la remise (montant, volume des commandes ; 
nature des commandes...) 
7-3 quel serait le taux maximum que la librairie pourrait accorder ? 
quel est le taux qui semble le plus acceptable ? 
7-4 Devrait-il y avoir un taux maximum de remise aux bibliotheques fixe par 
convention ou par loi ? 
Si oui, quel devrait-il etre ? c i 8 
8-1 Traitement des commandes : facile, difficile <b ' 
si difficile, pourquoi ? ? <:e<$f 6 
8-2 Difficulte de fournir certains titres : souvent, rarement u ^ 
Motifs .<-0 
8-3 Livraison 
Si oui, problemes, delais, frequence 
8-4 Paiement 
8-5 Eventuellement, autres problemes ou exigences particuliers des B.M. 
Services fournis aux B.M. 
9-1 Office de nouveautes : sous quelle forme (liste, colis,...), faculte de retour 
9-2 possibilite de choix direct en magasin, faculte de retour 
10-1 conseils aux bibliothecaires, / 2 envoi d'informations, bulletins, catalogues, / 3 
recherches bibliographiques 
11 autres services ou avantages accordes (par ex. remise en nature, soldes 
exceptionnels,...) 
Relations 
12 Relations commerciales avec les bibliotheques : bonnes - plutot bonnes - plutdt 
difficiles - difficiles 
pourquoi ? 
13 Devrait-on imposer aux bibliotheques d'acheter uniquement chez les libraires de la 
ville ou du departement ? 
14 frequentation des bibliotheques 
15 animations, operations communes avec les bibliotheques quel type, avec qui ? 
16 Opinion sur les relations entre les deux professions (concurrence, 
complementarite,...), relations souhaitables,.... 
17 L'Information/formation sur les bibliotheques, leur fonctionnement, leurs 
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